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CONSEIL DU 08 SEPTEMBRE 2021 
 

Présents : Monsieur Benoît DISPA, Député-Bourgmestre-Président 
Mesdames, Messieurs Laurence DOOMS, Gauthier de SAUVAGE VERCOUR, 
Gauthier le BUSSY, Jeannine DENIS, Emmanuel DELSAUTE, Echevins 
Madame Isabelle GROESSENS, Présidente du C.P.A.S. 
Mesdames, Messieurs Jacques ROUSSEAU, Philippe CRÊVECOEUR, Philippe 
GREVISSE, Alain GODA, Max MATERNE, Jérôme HAUBRUGE, Santos LEKEU-
HINOSTROZA, Emilie LEVÊQUE, Riziero PARETE, Marie-Paule LENGELÉ, Valérie 
HAUTOT, Andy ROGGE, Laurence NAZÉ, Sylvie CONOBERT, Véronique 
MOUTON, Olivier LEPAGE, Patrick DAICHE, Isabelle DELESTINNE-VANDY, 
Fabrice ADAM, Frédéric DAVISTER, Carlo MENDOLA, Chantal CHAPUT, 
Conseillers communaux 
Madame Joëlle CONIL, Directrice générale ff 

 
 
 
La séance est ouverte à 19 heures 30. 
 
Considérant la pandémie de Covid19 et les mesures fédérales imposant la distanciation 
renforcée; 
Vu le décret du Parlement wallon du 1er octobre 2020 tel que modifié le 1er avril 2021 relatif 
aux réunions des instances communales; 
La séance du Conseil communal est convoquée pour se tenir en mode virtuel, par décision du 
Collège communal du 26 août 2021. 
Monsieur Benoît DISPA, Bourgmestre-Président, ouvre la séance virtuelle à 19h30. 
Il excuse l’absence de Mesdames et Messieurs Laurence DOOMS, Echevine, Max MATERNE, 
Jérôme HAUBRUGE et Chantal CHAPUT, conseillers. 
Il salue les personnes, citoyens et presse, qui suivent en direct la séance retransmise sur la chaine 
YouTube de la Ville de GEMBLOUX et rappelle à leur attention que les propositions de décisions 
soumises à l’ordre du jour de la séance publique sont accessibles à l’avance sur le site web de la 
Ville. 
Monsieur Alain GODA s’interroge sur l’opportunité de la poursuite des séances en distanciel qu’il 
regrette alors que les communes avoisinantes ont repris en présentiel. 
Le Président reconnaît ce regret commun mais il met en avant le manque de clarification des 
conditions à respecter au moment de convoquer le Conseil, de même que la difficulté de se réunir au 
foyer communal où les conditions ne sont pas idéales, et celle de garantir la distanciation dans la salle 
du Conseil sans mettre à mal l’appareillage technique des micros et du système de votes. Il remercie 
les conseillers pour leur compréhension en assurant que, sauf injonctions contraires sur le plan 
sanitaire, la prochaine séance aura lieu en présence physique comme chacun le souhaite. 
Il prend note des questions orales qui seront posées à l’issue de la séance publique : 

1. Madame Valérie HAUTOT – Centre aquatique 
2. Monsieur Riziero PARETE – Sécurité, propreté et commodité de passage sur nos trottoirs 

et accotements de nos routes 
3. Monsieur Carlo MENDOLA - La nouvelle voie à 30km/h à LONZEE 
4. Monsieur Alain GODA – Le plan de mobilité dans sa globalité 
5. Monsieur Alain GODA – L’attribution des places dans nos crèches 
6. Madame Marie-Paule LENGELE – L’opération de thermographie 
7. Madame Marie-Paule LENGELE – L’école de BEUZET 

Il y sera ajouté celle de Monsieur Santos LEKEU transmise ultérieurement par mail suite à un 
problème ponctuel de connexion : 

8. Monsieur Santos LEKEU – Plaine de jeux de LONZEE 
 

SEANCE PUBLIQUE 

SECRETARIAT GENERAL 
20210908/1 (1) Communication de décisions de l'Autorité de tutelle 
  -1.713 
20210908/2 (2) Société coopérative La Terrienne du Crédit Social - Assemblée générale 

extraordinaire du mardi 21 septembre 2021 - Convocation - Ordre du jour - 
Approbation 

  -1.778.532 
20210908/3 (3) Société coopérative La Terrienne du Crédit Social - Diminution du nombre de 

représentants de la Ville aux Assemblées générales - Désignation  



380 

  -1.778.532 
 

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 
20210908/4 (4) Extension du parc Créalys - Elaboration d'un Plan communal d'aménagement 

révisionnel dit "Extension du parc Créalys" aux ISNES - Adoption provisoire 
  -1.777.81 
20210908/5 (5) PRU "Quartier de la gare" - Charte d'aménagement des espaces publics - 

Approbation 
  -1.777.81 
 

PATRIMOINE 
20210908/6 (6) Demande de bornage - Chemin n°2 - Rue de Noirmont - Parcelles cadastrées 

GEMBLOUX 2ème division ERNAGE section A n°309 N parties et n°307 R 
parties - Décision 

  -1.811.121.1 
20210908/7 (7) Bornage contradictoire - Chemin n°2 - Rue de Noirmont - Parcelles cadastrées 

GEMBLOUX 2ème division ERNAGE section A n°309 N parties et n°307 R 
parties - Approbation 

  -1.811.121.1 
20210908/8 (8) Demande de bornage - Chemin n°24 - Rue des Champs, n°22 - Parcelle 

cadastrée GEMBLOUX 1ère division GEMBLOUX Section D n°879 W - 
Décision 

  -1.811.121.1 
20210908/9 (9) Bornage contradictoire - Chemin n°24 - Rue des Champs, n°22 - Parcelle 

cadastrée GEMBLOUX 1ère division GEMBLOUX Section D n° 879 W - 
Approbation  

  -1.811.121.1 
20210908/10 (10) Emphytéose Ville/ORES pour l'implantation d'une cabine électrique rue des 

Foulons à MAZY - Approbation 
  -2.073.512.55 
 

URBANISME 
20210908/11 (11) Permis d’urbanisme - BELIMMO HJ - BC202100066 - Rue Victor De Becker, 

1A - 1B - 1C à 5030 GEMBLOUX - Construction de 3 habitations unifamiliales 
- Elargissement du domaine public - Décision 

  -1.778.511 
 

TRAVAUX 
20210908/12 (12) Marchés publics - Service extraordinaire - Délégation de pouvoir du Conseil 

communal – Communication des décisions du Collège communal 
  -1.712 
20210908/13 (13) Aménagement de cavurnes dans les cimetières de l'entité (BOSSIERE, 

GEMBLOUX et GRAND-MANIL) - Décision - Choix du mode de passation du 
marché - Approbation du cahier spécial des charges - Fixation des critères de 
sélection 

  -1.776.1 
20210908/14 (14) Essais de caractérisation des sols et essais divers 2021/2023 - Choix du mode 

de passation et fixation des critères de sélection - Décision - Cahier spécial des 
charges - Approbation 

  -1.811.111 
20210908/15 (15) Ecole communale de MAZY - Rénovation des toilettes "maternelles" - Décision 

- Choix du mode de passation du marché - Approbation du cahier spécial des 
charges - Fixation des critères de sélection 

  -1.851.162 
 

MOBILITE 
20210908/16 (16) Plan d'investissement Wallonie cyclable - GEMBLOUX - Approbation 
  -1.81 
20210908/17 (17) Parc Créalys aux ISNES - Equipements pour vélos aux abords des 

aménagements TEC - Convention - Approbation 
  -1.811.123 
20210908/18 (18) Brevet du vélo - "Education et formation à la pratique du vélo" - Convention 

2021-2022 
  -1.811.122.1 
 

FINANCES 
20210908/19 (19) Centre Public d'Action Sociale - Compte 2020 - Approbation 
  -1.857.073.521.8 
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20210908/20 (20) Fabrique d'église de GEMBLOUX - Compte 2020 - Approbation 
  -1.857.073.521.8 
20210908/21 (21) Fabrique d'église de BEUZET - Budget 2022 - Approbation 
  -1.857.073.521.1 
20210908/22 (22) Fabrique d'église de BOSSIERE - Budget 2022 - Approbation  
  -1.857.073.521.1 
20210908/23 (23) Fabrique d'église de CORROY-LE-CHATEAU - Budget 2022 - Approbation 
  -1.857.073.521.1 
20210908/24 (24) Fabrique d'église de GRAND-MANIL - Budget 2022 - Approbation 
  -1.857.073.521.1 
20210908/25 (25) Fabrique d'église de LONZEE- Budget 2022 - Approbation  
  -1.857.073.521.1 
20210908/26 (26) Fabrique d'église de SAUVENIERE - Budget 2022 - Approbation 
  -1.857.073.521.1 
20210908/27 (27) ASBL Atrium57 Centre culturel de GEMBLOUX - Prolongation de la dotation 

communale - Approbation 
  -1.854 
20210908/28 (28) ASBL Régie des Couteliers GEMBLOUX-SOMBREFFE - Liquidation du 

subside 2021 – Autorisation 
  -1.778.532 
 

 
HUIS CLOS 

PERSONNEL 
20210908/29 (29) Nomination par promotion d'un Brigadier C1 - Décision 
  -2.08 
20210908/30 (30) Nomination par promotion d'un chef de Service Administratif C3 - Décision 
  -2.08 
20210908/31 (31) Mise en disponibilité pour maladie ou infirmité 
  -2.08 
20210908/32 (32) Mise en disponibilité pour maladie ou infirmité 
  -2.08 
 

 
DECIDE : 
 
SEANCE PUBLIQUE 

 

20210908/1 (1) Communication de décisions de l'Autorité de tutelle 

-1.713 
En application de l'article 4 du règlement général de la comptabilité communale, le Conseil communal 
PREND CONNAISSANCE des arrêtés de Monsieur Christophe COLLIGNON, Ministre des Pouvoirs 
locaux et de la Ville approuvant les délibérations du Conseil communal du 23 juin 2021 relatives aux 
objets suivants : 

• arrêté du 20 juillet 2021 approuvant les modifications budgétaires n°2 pour l'exercice 2021 
de la Ville ; 

• arrêté du 02 août 2021 approuvant les comptes annuels pour l'exercice 2020 de la Ville. 
 

 

20210908/2 (2) Société coopérative La Terrienne du Crédit Social - Assemblée générale 
extraordinaire du mardi 21 septembre 2021 - Convocation - Ordre du jour - Approbation 

-1.778.532 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu le code wallon de l'habitation durable (logement et habitat), notamment son article 147 ; 
Vu le décret wallon du 1er octobre 2020 organisant temporairement la tenue des réunions des 
organes des intercommunales, des sociétés à participation publique locale significative, des 
associations de pouvoirs publics visées à l'article 118 de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres 
publics d'action sociale, des sociétés de logement de service public, des ASBL communales ou 
provinciales, des régies communales ou provinciales autonomes, d'associations de projet ou de tout 
autre organisme supra-local ayant pris la forme d'une société ou d'une association ; 
Considérant le courrier du 16 août 2021 de la société coopérative "La Terrienne du Crédit Social", 
invitant la Ville à l'assemblée générale extraordinaire qui aura lieu le mardi 21 septembre 2021 à 19 
heures, et se tiendra rue Porte Haute, 21 à MARCHE-EN-FAMENNE, sans présence physique des 
membres, pour délibérer sur l'ordre du jour suivant : 
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1. Décharge à donner aux administrateurs. 
2. Organe de gestion : 
   - Fin de fonction des administrateurs représentant les Pouvoirs Locaux et le secteur privé. 
   - Nomination des nouveaux administrateurs. 
3. Agrément Région wallonne. 
4. Divers. 
Considérant que toutes les questions utiles peuvent être posées, par écrit, à la société coopérative 
"La Terrienne du Crédit Social" ; 
Considérant que le décret susmentionné, organisant la tenue des réunions des organes des sociétés à 
participation publique locale significative, permet jusqu'au 30 septembre 2021 : 

• soit de tenir une assemblée générale sans présence physique des membres (dans ce cas, 
comptabilisation du vote du Conseil communal dans les quorums de présence et de vote de 
ladite assemblée) ; 

• soit avec une présence physique limitée des membres par le recours à des procurations 
données à des mandataires ; 

Considérant que le choix de ne pas se faire représenter par la Ville doit expressément figurer dans la 
présente décision ; 
Considérant qu’en application de ce décret, à titre exceptionnel et en dérogation au code de la 
démocratie locale et décentralisée, la simple transmission de la présente décision suffit à rapporter la 
proportion des votes intervenus au sein du Conseil communal ; 
DECIDE : 
Article 1er : d'approuver aux majorités suivantes, les points ci-après inscrits à l'ordre du jour de 
l'assemblée générale extraordinaire de la société coopérative "La Terrienne du Crédit Social" du mardi 
21 septembre 2021 : 
1. Décharge à donner aux administrateurs. 
à l'unanimité 
2. Organe de gestion : 
   - Fin de fonction des administrateurs représentant les Pouvoirs Locaux et le secteur privé. 
   - Nomination des nouveaux administrateurs. 
à l'unanimité 
3. Agrément Région wallonne. 
à l'unanimité 
4. Divers. 
DECIDE, à l'unanimité : 
Article 2 : de ne pas se faire représenter lors de l’assemblée générale extraordinaire du 21 septembre 
2021. 
Article 3 : d'adresser une expédition de la présente délibération au siège de la société de La 
Terrienne du Crédit Social. 
 

 

20210908/3 (3) Société coopérative La Terrienne du Crédit Social - Diminution du 
nombre de représentants de la Ville aux Assemblées générales - Désignation  

-1.778.532 
Monsieur Alain GODA suggère, dans un esprit d’ouverture, de ne pas appliquer la clé d’Hondt et de 
céder une place au groupe MR, ce qui lui permettrait de garder le contact avec la Terrienne du Crédit 
Social. 
Madame Véronique MOUTON, cheffe de groupe Bailli accepte la proposition et déclare que son 
groupe est ouvert à n’avoir qu’un seul représentant. 
Messieurs Alain GODA et Santos LEKEU-HINOSTROZA remercient pour l’ouverture. 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu le code wallon de l'habitation durable (logement et habitat), notamment son article 147 ; 
Vu l'adhésion de la Ville à la S.C. "La Terrienne du Crédit Social " ; 
Vu la délibération du Conseil communal du 27 mars 2019 désignant comme suit les cinq 
représentants de la Ville aux assemblées générales de la société coopérative "La Terrienne du Crédit 
Social " : 
- Sylvie CONOBERT 
- Philippe CREVECOEUR 
- Max MATERNE 
- Fabrice ADAM 
- Santos LEKEU-HINOSTROZA ; 
Vu les statuts de la nouvelle S.C. "La Terrienne du Crédit Social " tels que publiés au Moniteur belge 
du 02 août 2021 ; 
Considérant que selon l’article 31 de ceux-ci, les représentants des communes sont désignés parmi 
les conseillers communaux, proportionnellement à la composition du Conseil communal, et le nombre 
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de délégués aux assemblées générales par pouvoir locaux est fixé à trois parmi lesquels deux au 
moins représentent la majorité dans chacun de ses pouvoirs locaux ; 
Vu sa délibération du 19 décembre 2018 d'appliquer la clé d'Hondt comme critère de proportionnalité 
de la représentation du Conseil communal pour toute désignation au sein des assemblées auxquelles 
le Conseil communal désigne des représentants ; 
Considérant que ce critère donne lieu à la répartition suivante : 2 Bailli et 1 Ecolo ; 
Considérant que le groupe Bailli accepte cependant d'avoir un représentant unique afin de céder un 
siège au groupe MR ; 
Sur proposition des chefs de groupes politiques, 
DECIDE à l'unanimité : 
Article 1er : de désigner les représentants ci-après aux assemblées générales de la société 
coopérative "La Terrienne du Crédit Social" : 
- Sylvie CONOBERT 
- Fabrice ADAM 
- Santos LEKEU-HINOSTROZA 
Article 2 : d'adresser une expédition de la présente délibération au siège de la société de La 
Terrienne du Crédit Social et aux représentants concernés. 
 

 

20210908/4 (4) Extension du parc Créalys - Elaboration d'un Plan communal 
d'aménagement révisionnel dit "Extension du parc Créalys" aux ISNES - Adoption provisoire 

-1.777.81 
Le Président contextualise le dossier d’extension du Parc de Créalys avant de céder la parole à 
Madame Céline HERMANS, Gestionnaire de projet Urbanisme au Bureau Economique de la 
Province. 
Elle commente la présentation ci-après, déjà faite plus largement le 6 septembre 2021 en commission 
du 3ème Echevin, Monsieur Gauthier le BUSSY : 
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Le Président remercie pour cette présentation qui démontre combien les différents enjeux 
économiques, d’aménagement du territoire et de mobilité de développement du parc sont importants. 
Madame Valérie HAUTOT : 
« Nous souhaitons vous remercier d’avoir pris le temps de nous présenter ce projet aujourd’hui ainsi 
que lundi en commission. 
Rassurez-vous, vous avez déjà bien répondu à nos questions. Nous étions inquiets sur la place 
encore disponible (70%) et ce projet de vouloir agrandir. Effectivement, quand on connaît tous les 
éléments, dont les projets en cours d’acquisition, cela peut s’expliquer.   
Néanmoins, je suis quelque peu interpellée par un PV de conseil communal de juillet 2014 où il y avait 
déjà 70 % d’occupation. Situation donc presque identique 7 ans plus tard ... Et pourtant quand on suit 
votre raisonnement, dans 4 ans, nous risquons d’être saturés. Le rythme de vente serait de 5,85 ha 
l’an mais alors qu’est ce qui explique ce % identique ?  
Nous avons encore quelques appréhensions sur la mobilité mais surtout pour les 
conséquences chez les agriculteurs. Si la mobilité devrait s’améliorer d’ici 2 – 3 ans (ça ne sera pas 
encore parfait), la situation des agriculteurs restent encore une inconnue. C’est assez difficile de 
prendre une décision sans en connaître toutes les conséquences.    
 Vous l’avez dit, c’était difficile d’aller vers eux puisque le projet n’était pas assez mûr, on n’avait pas 
encore tous les éléments. Mais c’est vraiment quelque chose que nous aimerions connaître et le plus 
vite possible pour vraiment vous donner un avis. Je vous rassure, on vous suivra aujourd’hui mais ça 
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sera un oui avec réserve. Le temps de connaître tous les tenants et aboutissants avant de prendre 
une position claire. 
J’ai aussi noté que si cela avait de trop graves conséquences pour eux, le projet pouvait être revu 
voire stoppé. J’espère évidemment que nous ne serons pas dans ce cas, vu les fonds déjà engagés 
depuis quelques années et que tout le monde y trouvera son compte.   
Ca reste un pôle économique important, l’endroit est stratégique et il y a de l’emploi à créer et à 
prendre. C’est un projet que nous apprécions mais nous souhaitons être prudents sur certains points 
que je viens de vous énoncer. » 
Monsieur Alain GODA intervient au nom de Monsieur Jérôme HAUBRUGE qui émet des réserves 
quant au traitement des agriculteurs ; il se rallie aux préoccupations exprimées par Valérie HAUTOT : 
les terres à Gembloux sont de plus en plus rares, très chères et il est difficile de les remplacer d’un 
endroit vers un autre. Il espère donc que les agriculteurs seront bien traités. 
Monsieur GODA, à titre personnel et au nom de Jérôme HAUBRUGE, s’abstiendra pour ce point mais 
le groupe MR suit cependant la proposition. 
Le Président fait remarquer que l’extension du parc Créalys est un processus évolutif très long qui, à 
chaque étape, peut être adapté en fonction des remarques rencontrées. Il signale que le Collège 
communal a pris soin de contacter tous les agriculteurs et propriétaires concernés de sorte que 
l’approche soit transparente et respectueuse. Il rassure sur le fait que les règles seront respectées et 
que les indemnisations auront lieu si besoin. 
Monsieur Gauthier le BUSSY confirme que le projet peut être adapté (en atteste déjà l’évolution entre 
l’avant-projet et le projet), que la concertation sera privilégiée et qu’en cas de difficultés, il y aura 
toujours une possibilité de négocier avec les agriculteurs et les exploitants. 
Il remercie pour les interventions soutenantes avec l’attention portée aux agriculteurs. 
Madame HERMANS rassure quant à l’examen qui sera porté à chaque situation particulière ; les 
données des exploitants et propriétaires seront vérifiées avec l’impact réel pour eux ; des explications 
seront fournies avant l’enquête publique pour que chacun puisse bien maîtriser les tenants et 
aboutissants de ce PCAR. 
Concernant les taux inchangés de 70% d’occupation, c’est en effet une anomalie qui relève d’une 
méthodologie différente de calcul des superficies mais l’évolution peut cependant bien être constatée 
d’année en année. 
Le Bourgmestre-Président remercie Madame HERMANS pour sa présentation et le travail réalisé 
depuis des années et, à travers sa personne, remercie également le BEP pour le partenariat de 
qualité noué avec la Ville. 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
Vu l'arrêté de l'exécutif régional wallon du 14 mai 1986 approuvant le plan de secteur de NAMUR; 
Vu le schéma de structure communal adopté par arrêté ministériel du 23 juillet 1996; 
Vu le règlement communal d'urbanisme approuvé par arrêté ministériel du 23 juillet 1996; 
Vu l'entrée de la Ville de GEMBLOUX en régime de décentralisation en matière d'urbanisme et 
d'aménagement du territoire approuvée par arrêté ministériel du 23 juillet 1996; 
Vu le code wallon d'aménagement du territoire, de l'urbanisme, du patrimoine et de l'énergie 
(CWATUPE) tel que modifié par le décret du Gouvernement wallon du 30 avril 2009 publié au 
Moniteur belge du 02 juin 2009, et plus particulièrement les articles 46 et suivants; 
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 17 juillet 2008 approuvant le programme de modification 
planologique "Plan prioritaire ZAE bis" par modification partielle du plan de secteur ou élaboration de 
plans communaux d'aménagement; 
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 29 octobre 2010 retenant le dossier d'extension du parc 
d'activité industrielle dit "Créalys" aux ISNES et spécifiant que la modification du plan de secteur 
devait être opérée via l'élaboration d'un plan communal d'aménagement révisionnel (PCAR); 
Vu la délibération du Conseil communal du 02 juillet 2014 décidant de solliciter, auprès du 
Gouvernement wallon, sa décision d'élaborer le plan communal d'aménagement révisionnel dit 
"Extension du parc d'activité économique et industrielle dit Créalys" aux ISNES et de valider les 
périmètres de révision, tant de l'extension du parc existant (26 hectares à l'ouest et 29 hectares à 
l'est) que des compensations planologiques proposées; 
Vu l'arrêté ministériel du 14 janvier 2015 autorisant l'élaboration du plan communal d'aménagement dit 
"Extension du parc d'activité économique Créalys" aux ISNES en vue de réviser le plan de secteur de 
NAMUR (planches 40/6, 47/1 et 47/2); 
Vu la délibération du Conseil communal du 02 décembre 2015 désignant le Bureau Economique de la 
Province de NAMUR (BEP), dûment agréé en qualité d'auteur de projet, en vue de l'élaboration du 
dossier de plan communal d'aménagement révisionnel dit "Extension du parc d'activité économique 
Créalys"; 
Vu la délibération du Conseil communal du 07 décembre 2016 adoptant l'avant-projet de plan 
communal d'aménagement révisionnel dit "Extension du parc d'activité économique Créalys", fixant le 
projet de contenu du rapport sur les incidences environnementales (RIE) et soumettant, pour avis, 
l'avant-projet ainsi que le projet de contenu du rapport sur les incidences environnementales au 
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Conseil wallon pour l'environnement et le développement durable (CWEDD) et à la Commission 
communale d'aménagement du territoire et de mobilité (CCATM); 
Vu la délibération du Conseil communal du 29 mars 2017 fixant définitivement le contenu du RIE; 
Vu la délibération du Conseil communal du 04 octobre 2017 validant la désignation du Bureau 
"Aménagement sc Spatial Planning/Environnement" de BRUXELLES effectuée, par procédure de 
marché public régulier, par le Comité de direction du BEP Expansion le 25 avril 2017; 
Considérant que les recommandations émises par le Bureau précité ont été intégrées au projet du 
PCAR; 
Considérant que les documents du PCAR modifiés ainsi que le rapport sur les incidences 
environnementales ont été transmis le 12 novembre 2020, pour avis, au Fonctionnaire délégué, aucun 
délai de rigueur ne lui étant imposé; 
Considérant que le Fonctionnaire délégué a remis, en date du 27 avril 2021, un avis favorable 
moyennant la prise en considération des remarques suivantes " Il faut compléter le plan d'affectation 
pour la compensation n°1, celle-ci n'est pas figurée sur le plan. Pour les zones d'habitat et d'habitat à 
caractère rural, de dépendance d'extraction, agricole et espace vert, pour lesquelles aucune 
prescription n'est prévue, il faudrait renvoyer au prescrit du guide communal d'urbanisme 
correspondant aux fonctions envisagées au risque de se retrouver avec des prescriptions liées au 
guide applicable aux nouvelles zones sur base de la cartographie du guide existant, qui dans ce cas 
sera applicable vu l'absence de prescription. En effet, en l'absence de contradiction, le prescrit du 
guide communal d'urbanisme reste applicable."; 
Considérant que la remarque du Fonctionnaire délégué a été intégrée; 
Considérant que l'objectif poursuivi par le PCAR est de permettre l’accueil d’entreprises par le 
développement de zones d’activité économique mixte et industrielle se développant sur 51,8 ha se 
répartissant comme suit : 
- 24 ha en ZAEM à l’ouest 
- 27,8 ha en ZAEI à l’est; 
Considérant que la conception du réseau viaire et des espaces verts constitue le principal élément de 
structuration du parc d’activités économiques; 
Concernant qu'au niveau des compensations planologiques du présent PCAR, l’objectif est de 
maintenir l’occupation de fait, soit des prairies, des pâtures et des espaces boisés, et qu'il convient 
donc de conforter la destination effective de ces terrains en les affectant en zone agricole et zone 
d’espace vert; 
Considérant par ailleurs, que le PCAR permet également la mise en conformité de fonds de parcelle 
occupés par des cours ou des jardins adjacents aux sites des compensations, lesquels sont repris en 
zone d’habitat et en zone d’habitat à caractère rural; 
Sur proposition du Collège communal; 
DECIDE, par 23 voix pour et 1 abstention (Monsieur Alain GODA) : 
Article 1er : d'adopter provisoirement le projet de plan communal d'aménagement révisionnel dit 
"Extension du parc d'activité économique Créalys", accompagné de son rapport sur les incidences 
environnementales. 
Article 2 : de déclarer que ce projet de plan communal d'aménagement révisionnel s'écarte du plan 
de secteur de NAMUR conformément à la décision du Gouvernement wallon portant sur le 
programme de modification planologique « Plan Prioritaire ZAE bis » approuvé en juillet 2008, 
réévalué et confirmé en octobre 2010 en vue de créer quelques 50 ha de zones d’activité en 
extension du parc Créalys. 
Article 3 : de charger le Collège communal de soumettre ce plan communal d'aménagement 
révisionnel à enquête publique et s'agissant d'un périmètre de reconnaissance d'infrastructures 
d'accueil d'activités économiques, de demander l'avis de du SPW Economie, Emploi et Recherches. 
 

 

Monsieur Gauthier de SAUVAGE quitte la séance pour ce point. 
 

20210908/5 (5) PRU "Quartier de la gare" - Charte d'aménagement des espaces publics - 
Approbation 

-1.777.81 
Monsieur Gauthier le BUSSY introduit la présentation ci-après résumant les grandes lignes de la 
charte d’aménagement des espaces publics, laquelle a déjà fait l’objet d’une présentation complète 
lors de sa commission communale du 6 septembre dernier : 
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Madame Valérie HAUTOT : 
« Nous tenons à te remercier Gauthier, ainsi que les différents intervenants pour la commission 
organisée ce lundi. C’est toujours très constructif et important quand on voit les enjeux de certains 
dossiers   
Pour la charte, pour le principe oui, c’est important d’avoir un cadre. Pour le choix des matériaux, c’est 
une question de gouts et de couleurs, on ne va pas commencer à décortiquer tous cela. On peut y 
apprécier beaucoup de points comme la gestion des lumières avec timing ou détection intelligente, le 
choix de certains matériaux (prudence avec le bois, je parle en connaissance de cause)   
Je voudrais juste revenir sur un point. En commission, on a parlé de la gestion des eaux et des 
inondations possibles. Lors de cet échange, il a été dit ceci : (Je cite) : « Vous avez pris un maximum 
de sécurité pour éviter les inondations » 
Je suis navrée de vous annoncer que vous avez oublié une solution importante : Diminuer le nombre 
d’habitations !    
Construire sur le chancre déjà artificialisé : ok 
Mais nous pourrions sauver plus d’espaces verts !?! 
Pourquoi avons-nous de gros problèmes d’eau en ce moment ? Entre autres, le béton bien sûr !!!   
J’aimerais aussi vous partager un morceau de ma lecture du soir,   
Oui, à mes heures perdues, j’aime assez bien relire des anciens pv de conseil.   
Un groupe politique a dit ceci lors d’un point concernant ce quartier : (ce groupe se reconnaitra, je ne 
suis pas là pour le citer, mais simplement faire appel à leurs bons souvenirs)  
Je cite : ‘Nous souhaitons avoir des balises claires.  
Une densité de population à ne pas dépasser : ce quartier est certes idéalement situé, mais je 
rappelle que les promoteurs lors d’une réunion préalable parlaient de plus de 3000 habitants sur ce 
quartier, ce qui serait l’équivalent de deux de nos gros villages …. (Plus de 3.000 habitants = 1.200 
logements) et le plus intéressant (en gras et en grand) : IMPENSABLE POUR NOTRE GROUPE ‘’   
Alors oui, on a des balises avec le PRU mais les 3000 habitants sont toujours potentiellement là !  
Le 8 novembre 2017, ce groupe a dit aussi donner son accord sur l'outil proposé mais précise qu'ils 
n’éviteront pas les interrogations des Gembloutois sur le nombre d'habitants  
Ne l’oubliez pas lors de vos prochaines décisions ! Merci beaucoup » 
Monsieur Alain GODA relève que la charte n’est pas totalement contraignante. Faisant allusion à des 
problèmes de réalisations non conformes au projet rencontrés aux quartiers de la Sucrerie (couleur de 
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trottoirs) et à tous Vents (broyeurs en amont des zones de relevage), il se demande qui va suivre la 
bonne exécution des travaux. 
Monsieur Carlo MENDOLA : 
« Bien entendu le groupe DéFi se réjouit de l’adoption probable de la charte. 
Je voudrais juste être certain que la création d’une école sur le site Crélan est toujours d’actualité, car 
qui dit nouveaux logements, dit aussi augmentation de la population et bien entendu services à la 
collectivité. 
Je vous remercie de me rassurer sur ce point.» 
Monsieur Santos LEKEU : 
« Je souhaiterai m’abstenir. En tant que juriste, je trouve les engagements moraux importants, mais 
malheureusement, ils n’arrivent pas toujours à être défendus correctement sur le plan légal et par 
conséquent protéger correctement le gembloutois. » 
Monsieur Gauthier le BUSSY rappelle le PCA adopté par la majorité Bailli-MR précédente qui s’est 
transformé en l’actuel PRU et signale que la capacité utile maximale du nouveau quartier est de 37% 
inférieure à ce qui était possible auparavant. 
Si la charte n’a effectivement pas de valeur juridique, elle est cependant contraignante au départ du 
permis : le Collège communal sera en effet en capacité d’exiger les aménagements lors de l’octroi du 
permis, et lors de la réception des travaux ensuite. 
Il rassure Carlo MENDOLA : le CRELAN n’a plus qu’une vocation : celle de devenir une école. 
Concernant la surveillance de la bonne exécution des travaux, un agent communal sera 
spécifiquement en charge du suivi de tous les développements du quartier ce qui assurera une 
mémoire de l’ensemble des travaux et la possibilité de vérifier à tout moment la conformité aux plans 
as build. 
Le Président reconnaît qu’un projet d’une telle ampleur représente une charge de travail additionnelle 
pour les services communaux, raison pour laquelle le BEP continuera à nous assister par son 
expertise, mais il assure que la Ville sera vigilante dans son organisation à permettre que le processus 
puisse être suivi au plus près pour prévenir les problèmes plutôt que de devoir les corriger par la suite. 
Il met par ailleurs en avant un élément positif dans le processus : au départ d’une relation tendue avec 
les promoteurs par le fait d’un projet initial insatisfaisant pour la Ville, une relation partenariale entre 
les différents acteurs publics et privés s’est développée par une habitude de dialogue et a permis 
qu’un projet se soit co-construit entre les autorités publiques et les promoteurs. Ceci est donc de 
bonne augure pour la suite tout en n’enlevant pas la vigilance à avoir dans le suivi des opérations. 
En vertu de l'article L1122-19 du code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
Monsieur Gauthier de SAUVAGE, Echevin, quitte la séance pour l'examen de ce point. 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
Vu l'arrêté ministériel du 09 octobre 2020 reconnaissant définitivement le Périmètre de remembrement 
urbain dit "Quartier de la gare" à GEMBLOUX; 
Vu la délibération du Collège communal du 03 octobre 2019 marquant accord sur la convention 
d'assistance à maîtrise d'ouvrage relative au volet communicationnel du PRU dit "Quartier de la gare" 
à GEMBLOUX; 
Vu la convention en question signée par les différentes parties le 14 octobre 2019; 
Considérant que ladite mission confiée à l'assistant à maîtrise d'ouvrage comprenait 
l'accompagnement, durant 3 ans, de la Ville de GEMBLOUX, dans la mise en oeuvre du volet 
communicationnel (communication - concertation - animation autour du projet), à savoir : 

• Un volet "événement" (balade urbaine, ateliers urbains, ...); 

• Un volet "plaquette de présentation du projet"; 
Vu en outre, la délibération du Collège communal du 24 octobre 2019 marquant accord sur la 
convention d'assistance à maîtrise d'ouvrage relative à l'accompagnement dans la mise en oeuvre du 
PRU dit "Quartier de la gare" à GEMBLOUX; 
Vu la convention en question signée par les différentes parties le 18 novembre 2019; 
Considérant que ladite mission confiée à maîtrise d'ouvrage comprenait l'accompagnement, durant 3 
ans, de la Ville de GEMBLOUX, dans l'opérationnalisation du PRU à savoir : 

• Le suivi de la procédure d'adoption du PRU; 

• La réalisation d'une charte d'aménagement des espaces publics; 

• Le suivi de la mise en oeuvre du PRU (analyse des différents permis); 
Considérant que le bureau JNC International de BRUXELLES avait été mandaté par le BEP, en 2020, 
afin de rédiger une charte d'aménagement des espaces publics; 
Considérant que cette charte a été rédigée en grande partie en 2020 mais que celle-ci a été 
complétée par les résultats de l'atelier participatif consacré à l'aménagement des espaces publics qui 
s'est déroulé le 28 janvier 2021; 
Considérant que l'atelier urbain de janvier dernier a permis d'une part, de compléter la partie relative à 
l'aménagement des divers secteurs particuliers contenus dans le périmètre du PRU (le parc, 
l'esplanade, la place et le parvis de la gare) et d'autre part, de proposer des esquisses 
d'aménagement, cette partie étant déclinée comme suit : 
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1. Une programmation par secteur en reprenant les usages, les aménagements et les 
équipements proposés; 

2. Les intentions en différenciant la trame des usages, la trame "mobilité", la trame verte, la 
trame bleue et les trames générales 

3. Les concepts d'aménagement pour chacun des secteurs 
Considérant qu'il est proposé d'organiser le parc pour divers usages (observation nature, 
délassement, espaces ludiques pour enfants, ...); 
Considérant que l'esplanade, la place et le parvis de la gare sont des espaces davantage minéraux 
avec une part belle faite aux éléments naturels verts où les usages seront différenciés; 
Considérant que les concepts/esquisses d'aménagement proposés seront, par la suite, approfondis 
par un auteur de projet à désigner en vue de leur mise en œuvre; 
Considérant que les différents services techniques de la Ville dont notamment le service Travaux ont 
pris connaissance du contenu et des recommandations de ladite charte et ont émis une série de 
remarques utiles lesquelles ont été intégrées au document afin que cette charte puisse s'appliquer au 
mieux tenant compte des différentes contingences techniques de terrain; 
Considérant que cette charte d'aménagement est dévolue en priorité au futur nouveau quartier généré 
par la mise en oeuvre du PRU mais constitue également un recueil de propositions utiles pour 
l'aménagement d'autres espaces publics urbains; 
Considérant la charte d'aménagement des espaces publics; 
Sur proposition du Collège communal; 
DECIDE, par 22 voix pour et 1 abstention (Monsieur Santos LEKEU-HINOSTROZA) : 
Article unique : d'approuver la charte d'aménagement des espaces publics relative au Périmètre de 
remembrement urbain dit "Quartier de la gare" à GEMBLOUX. 
 

 

Monsieur Gauthier de SAUVAGE rentre en séance. 
 

20210908/6 (6) Demande de bornage - Chemin n°2 - Rue de Noirmont - Parcelles 
cadastrées GEMBLOUX 2ème division ERNAGE section A n°309 N parties et n°307 R parties - 
Décision 

-1.811.121.1 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
Vu le code rural et plus particulièrement l’article 38 relatif au bornage; 
Vu le décret du 07 avril 2020 relatif à la voirie communale et plus particulièrement les articles 32 à 35 
relatifs au bornage des voiries communales; 
Considérant le plan dressé par la géomètre, Madame Charlotte VANDERBEEK, daté du 2 juillet 2021 
afin d'obtenir accord sur la limite du domaine public des parcelles situées rue de Noirmont, n°5 à 
ERNAGE - Parcelles cadastrées GEMBLOUX 2ème division ERNAGE Section A n°307 R et n°309 N; 
DECIDE, à l'unanimité : 
Article unique : de charger le Collège communal de procéder au bornage contradictoire de la limite 
du domaine public de la parcelle située rue de Noirmont, n°5 à ERNAGE - Parcelles cadastrées 
GEMBLOUX 2ème division ERNAGE Section A n°307 R et n°309 N. 
 

 

20210908/7 (7) Bornage contradictoire - Chemin n°2 - Rue de Noirmont - Parcelles 
cadastrées GEMBLOUX 2ème division ERNAGE section A n°309 N parties et n°307 R parties - 
Approbation 

-1.811.121.1 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
Vu le code rural et plus particulièrement l’article 38 relatif au bornage; 
Vu le décret du 07 avril 2020 relatif à la voirie communale et plus particulièrement les articles 32 à 35 
relatifs au bornage des voiries communales; 
Considérant le plan dressé par la géomètre, Madame Charlotte VANDERBEEK, daté du 2 juillet 2021 
du tracé de la limite en voirie entre le point n°101 (ancienne borne) à 1.17 m du bord extérieur du filet 
d'eau, le point n°106 non matérialisé situé à 1.07 m du filet d'eau, le point n°108 à 0.50m du 
bord extérieur du filet d'eau et le point n°109 (ancienne borne) à 1 mètre du bord extérieur du filet 
d'eau; 
Considérant l'avis favorable de Madame Marie DESSART, géomètre de la Ville de GEMBLOUX, 
assermentée devant le Tribunal de Première Instance de DINANT; 
DECIDE, à l'unanimité : 
Article unique : de valider le procès-verbal de bornage et le plan de mesurage daté du 2 juillet 2021, 
dressé par Madame Charlotte VANDERBEEK, géomètre, relatif au bornage contradictoire de la limite 
établie entre la propriété cadastrée GEMBLOUX 2ème division ERNAGE section A n°309N et 307R et 
le domaine public. 
 

 



391 

20210908/8 (8) Demande de bornage - Chemin n°24 - Rue des Champs, n°22 - Parcelle 
cadastrée GEMBLOUX 1ère division GEMBLOUX Section D n°879 W - Décision 

-1.811.121.1 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
Vu le code rural et plus particulièrement l’article 38 relatif au bornage; 
Vu le décret du 07 avril 2020 relatif à la voirie communale et plus particulièrement les articles 32 à 35 
relatifs au bornage des voiries communales; 
Considérant le plan dressé par le géomètre, Monsieur Michaël JOSSE, daté du 19 mai 2021, afin 
d'obtenir accord sur la limite du domaine public de la parcelle située rue des Champs, n°22 à 
GEMBLOUX - Parcelle cadastrée GEMBLOUX 1ère division GEMBLOUX Section D n°879 W; 
DECIDE, à l'unanimité : 
Article unique : de charger le Collège communal de procéder au bornage contradictoire de la limite 
du domaine public de la parcelle située rue des Champs, n°22 à GEMBLOUX - Parcelle cadastrée 
GEMBLOUX 1ère division GEMBLOUX Section D n°879 W. 
 

 

20210908/9 (9) Bornage contradictoire - Chemin n°24 - Rue des Champs, n°22 - Parcelle 
cadastrée GEMBLOUX 1ère division GEMBLOUX Section D n° 879 W - Approbation  

-1.811.121.1 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
Vu le code rural et plus particulièrement l’article 38 relatif au bornage; 
Vu le décret du 07 avril 2020 relatif à la voirie communale et plus particulièrement les articles 32 à 35 
relatifs au bornage des voiries communales; 
Considérant le plan dressé par le géomètre, Monsieur Michaël JOSSE, daté du 19 mai 2021, afin 
d'obtenir accord sur les limites du domaine public de la parcelle située rue des Champs, n°22 dit 
chemin n°24 à GEMBLOUX - Parcelle cadastrée GEMBLOUX 1ère division GEMBLOUX Section D 
n°879 W; 
Considérant l'avis favorable de Madame Marie DESSART, géomètre de la Ville de GEMBLOUX, 
assermentée devant le Tribunal de Première Instance de DINANT; 
DECIDE, à l'unanimité : 
Article 1er : de valider le procès-verbal de bornage et le plan de mesurage daté du 19 mai 2021, 
dressé par Monsieur Michaël JOSSE, géomètre, relatif au bornage contradictoire de la limite établie 
entre la parcelle privée cadastrée GEMBLOUX 1ère division GEMBLOUX Section D n°879W et les 
limites du domaine public. 
Article 2 : de transmettre copie du plan daté du 19 mai 2021 à Monsieur Michaël JOSSE. 
 

 

20210908/10 (10) Emphytéose Ville/ORES pour l'implantation d'une cabine électrique rue 
des Foulons à MAZY - Approbation 

-2.073.512.55 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la formulation formelle des actes administratifs; 
Vu la circulaire du 23 février 2016 (M.B. du 09 mars 2016) de Monsieur Paul FURLAN, Ministre des 
Pouvoirs locaux et de la Ville, portant sur les opérations immobilières des pouvoirs locaux ; 
Vu l'engagement de bail emphytéotique pris le 10 avril 2015 (convention sous seing privé) par la Ville 
de GEMBLOUX avec la société ORES, en vue de mettre à disposition un terrain destiné à recevoir 
une cabine électrique; 
Vu la décision du Conseil communal du 03 juin 2015, s'engageant à mettre à disposition d'ORES, par 
bail emphytéotique d'une durée de 99 années et pour un canon unique d'un montant de 9,90€ une 
parcelle communale sise rue des Foulons à MAZY, cadastrée sous GEMBLOUX/10e Division MAZY, 
section D n° 142 S 3 en vue de l'implantation de la cabine électrique n°318007; 
Vu la décision du 05 août 2021 du Collège communal d'émettre un avis de principe favorable sur le 
texte du projet de convention de bail emphytéotique transmis par ORES en vue de l'implantation d'une 
cabine électrique; 
Vu le projet d'acte d'emphytéose transmis par le Service public de Wallonie (SPW), Département des 
Comités d'Acquisition (CAI) le 17 juin 2021; 
Vu le plan de mesurage n°92085-10057 dressé le 09 avril 2015 par Gilles DELOUVROY, Géomètre-
Expert représentant le Bureau de Topographie et d'Expertise TENSEN & HUON sprl, avenue Albert 
Ier, 3 Bte 1 à 5000 NAMUR; 
Considérant que la Ville de GEMBLOUX est propriétaire de la parcelle sise rue des Foulons à MAZY 
et cadastrée sous GEMBLOUX/10e Division, Section D n° 142 S 3, d'une contenance d'1 hectare 38 
ares 57 centiares; 
Considérant que la surface donnée en emphytéose est de 36 centiares selon le plan de mesurage 
précité; 
Considérant que cette mise à disposition par bail emphytéotique est conclue pour cause d'utilité 
publique et plus précisément pour l'implantation d'une cabine électrique; 
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Considérant que la durée de l'emphytéose à conclure est de nonante-neuf années et que ladite 
convention est conclue en contrepartie du versement d'un canon de neuf euros et nonante centimes 
(9,90 €) représentant l'ensemble des redevances pour la durée entière du bail; 
Considérant que ce canon est payable en une seule fois et a déjà été versé anticipativement à la Ville 
de GEMBLOUX par ORES; 
Considérant la nécessité de dispenser le Conservateur des Hypothèques de prendre inscription 
d'office au profit de la Ville de GEMBLOUX sur le bien donné en emphytéose; 
Considérant la nécessité de mandater le CAI pour représenter la Ville de GEMBLOUX à la signature 
de l'acte authentique; 
Sur proposition du Collège communal; 
DECIDE, à l'unanimité : 
Article 1er : d'approuver la mise à disposition d'ORES, par le biais d'une convention d'emphytéose 
d'une durée de 99 ans, d'un canon unique de 9,90 € et pour cause d'utilité publique, une superficie de 
36 centiares à prendre dans la parcelle communale sise rue des Foulons à MAZY, cadastrée sous 
GEMBLOUX/10e Division, Section D n°142 S 3, en vue de l'implantation d'une cabine électrique. 
Article 2 : de dispenser le Conservateur des Hypothèques de prendre inscription d'office au profit de 
la Ville de GEMBLOUX sur le bien donné en emphytéose. 
Article 3 : de mandater le CAI pour représenter la Ville de GEMBLOUX à la signature de l'acte 
authentique. 
Article 4 : d'informer les services Travaux, Juridique, Urbanisme et Finances de la présente décision. 
 

 

20210908/11 (11) Permis d’urbanisme - BELIMMO HJ - BC202100066 - Rue Victor De 
Becker, 1A - 1B - 1C à 5030 GEMBLOUX - Construction de 3 habitations unifamiliales - 
Elargissement du domaine public - Décision 

-1.778.511 
Madame Valérie HAUTOT : 
« Nous étions un peu surpris de découvrir l‘historique de ce dossier.   
Dossier qui au départ proposait un immeuble de 5 appartements.    
Refuser de votre part pour proposer un projet de plus petite envergure (ce que nous comprenons 
totalement)   
Le promoteur revient avec un projet de 3 habitations sur un terrain de 4,5 ares. Projet qui s’écarte à 
plusieurs reprises du schéma d’orientation local Orneau   
Art 31 : les largeurs des 3 parcelles sont inférieures à 11 mètres   
Art 44 : les façades à rue ne présentent pas une composition rythmée à dominante verticale   
Art 47 : le matériau d’élévation en bardage fibro ciment de ton gris   
Art 47 : la tonalité de certaines briques de parement    
Conséquence : Avis défavorable de la CCATM   
Et projet que vous refusez à nouveau mais avec une proposition de projet de 2 habitations de 
votre part. Proposition tout à fait justifiée.   
Mais proposition gentiment déclinée par le promoteur car, lors de votre premier refus, vous aviez 
marqué votre préférence pour un projet 3 habitations, préférence confirmée par le gouvernement 
wallon.   
Si l’option pour 2 habitations avait été suggérée dès le départ, nous serions probablement en train de 
parler de 2 habitations ce moment.  
En d'autres termes, nous devons accepter une rétrocession pour la création de trottoirs pour un projet 
3 maisons au lieu de 2 suite à une incohérence dans la gestion de ce dossier. L’erreur est humaine 
mais j’espère que ce genre d’erreur ne risque pas de survenir aussi lors de gros projets immobiliers. » 
Le Président rectifie l’historique du dossier en expliquant le refus d’un immeuble à appartements jugé 
disproportionné par rapport au bâti existant et l’approche ensuite officieuse, par l’analyse de 
propositions d’avant-projets, qui a abouti à l’introduction d’un nouveau permis d’urbanisme pour 3 
habitations, dossier actuellement en cours d’instruction, sur lequel la CCATM a émis un avis 
défavorable, mais sur lequel le Collège communal doit encore se prononcer sur base d’un dossier 
complet reprenant l’ensemble des avis sollicités. 
Il rappelle que la décision à prendre ici par le Conseil communal concerne uniquement l’élargissement 
du trottoir. 
Monsieur Gauthier le BUSSY souligne le grand respect que le Collège a pour la CCATM qu’il sollicite 
d’ailleurs beaucoup pour son avis, tout en tenant compte ensuite de l’ensemble du dossier. 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu le Code du Développement Territorial (ci-après, le Code); 
Vu le livre Ier du Code de l’environnement ; 
Considérant que la SPRL BELIMMO HJ, rue de l'Abbaye, 9 à 1457 WALHAIN, a introduit une 
demande de permis d’urbanisme relative à un bien situé rue Victor De Becker, 1A - 1B - 1C à 5030 
GEMBLOUX, cadastré division 1, section A n°223B3 et ayant pour objet « la construction de 3 
habitations unifamiliales » ; 
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Considérant que la demande complète de permis a été déposée à l'administration communale contre 
récépissé daté du 02 avril 2021 ; 
Considérant que la demande complète fait l’objet, en application de l’article D.IV.33 du Code, d’un 
accusé de réception envoyé en date du 07 avril 2021; 
Considérant que la demande semble contenir l’ensemble des pièces et documents énumérés dans le 
Code ; 
Vu la jurisprudence du Conseil d’état et notamment son arrêt n°157.204 du 30 mars 2006, qui 
précise que d'éventuelles lacunes dans la composition du dossier de demande de bâtir ne sont en 
principe pas de nature à affecter la légalité du permis accordé lorsqu’il est établi que, malgré ces 
lacunes, l'autorité compétente a pu se prononcer en pleine connaissance de cause ; 
Vu la circulaire ministérielle du 1er février 2010 relative à la composition de la demande des permis 
d’urbanisme qui précise que le contenu de la demande de permis d'urbanisme ne peut donc être 
considéré comme une finalité en soi, qui serait indépendante de la qualité, de l'exactitude et de l'utilité 
de l'information qui est fournie à propos d'un projet précis et d'un environnement précis ; 
Considérant que la demande de permis d’urbanisme comprend une notice d'évaluation des incidences 
sur l'environnement ; 
Considérant que la notice d'évaluation préalable des incidences sur l'environnement examine de 
manière particulièrement concrète et précise les incidences probables du projet sur l'environnement ; 
que tenant compte de son contenu, des plans et autres documents constitutifs du dossier et eu égard 
à l'article D.68, § ler du Code wallon de l'environnement, il y lieu de considérer que le projet n'est pas 
susceptible d'avoir des incidences notables sur l'environnement pour les motifs indiqués ci-après ; 
Considérant qu’il n’y a pas lieu de requérir une étude d’incidences sur l’environnement pour les motifs 
indiqués ci-après ; 
Considérant, après analyse complète du dossier, que la notice d'évaluation des incidences, les plans 
et les autres documents constitutifs du dossier portant sur la construction de 3 habitations 
unifamiliales synthétisent suffisamment les principaux paramètres écologiques du projet sur 
l'environnement, que la population intéressée a pu recevoir l'information qu'elle était en droit 
d'attendre et que l'autorité appelée à statuer a été suffisamment éclairée sur les incidences possibles 
du projet sur l'environnement ; 
Considérant que l’incidence du projet sur l'homme, la faune, la flore, apparaît marginale ; 
Considérant que le Collège communal a procédé à l'examen des incidences probables du projet sur 
l'environnement au sens large et a constaté que ledit projet ne présente en aucune manière de 
risques d’incidences notables sur l’environnement ; 
Considérant que les activités envisagées ne nécessitent pas de permis d’environnement ; 
Considérant que les activités envisagées nécessitent une déclaration environnementale ; 
Considérant que l’incidence du projet sur le climat est prise en compte par la législation relative à la 
performance énergétique des bâtiments ; 
Considérant qu'à l'issue de l’analyse posée, le Collège communal confirme que le projet n'est pas de 
nature à avoir des incidences notables sur l'environnement telles qu'il requerrait la nécessité de 
prescrire une étude d'incidences ; 
Considérant que les permissions administratives en matière d'urbanisme ne préjudicient pas aux 
droits des tiers, lesquels peuvent recourir aux juridictions civiles ordinaires ; que cette règle doit être 
rappelée au maître d’ouvrage ; 
Considérant que la demande se rapporte à un bien dont la localisation n’est pas susceptible 
d’accroître le risque d’accident majeur ou d’en aggraver les conséquences, compte tenu de la 
nécessité de maintenir une distance appropriée vis-à-vis d’un établissement existant présentant un 
risque d’accident majeur au sens du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement ; 
Considérant que la demande se rapporte à un bien situé dans le périmètre du plan d’assainissement 
par sous-bassin hydrographique de la Sambre qui, bien que repris en zone d’assainissement collectif, 
peut faire l’objet d’une épuration individuelle, en vertu de l’article 6 de l’arrêté du Gouvernement 
wallon du 22 mai 2003 relatif au règlement général d’assainissement des eaux urbaines résiduaires ; 
Considérant que le bien est soumis à l’application du plan de secteur de NAMUR adopté par arrêté de 
l’Exécutif régional wallon du 14 mai 1986, et qui n'a pas cessé de produire ses effets pour le bien 
précité ; que le bien est situé en zone d'habitat audit plan ; 
Considérant que le bien est soumis à l’application du schéma de développement communal adopté 
par arrêté ministériel du 23 juillet 1996 (M.B. du 5 septembre 1996) ; que le bien est situé en unité 
d'habitat à vocation de pôle central audit schéma ; 
Considérant que le bien est soumis à l’application du guide communal d’urbanisme adopté par arrêté 
ministériel du 23 juillet 1996 (M.B. du 5 septembre 1996) ; que le bien est situé en espace bâti urbain 
en ordre semi-continu audit guide ; 
Considérant que le bien est soumis à l’application du schéma d’orientation local « ORNEAU » 
approuvé par un arrêté ministériel du 11 avril 2003, et qui n'a pas cessé de produire ses effets pour le 
bien précité ; 
Considérant que le bien est soumis à l’application du guide régional d’urbanisme ; 
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Considérant que la demande est soumise conformément à l’article D.IV.26, §2 - D.IV.40 - R.IV.40 - à 
une enquête publique pour les motifs suivants : 
- Art. R.IV.40-1. § 1er. 7° les demandes de permis d'urbanisation, de permis d'urbanisme ou de 
certificats d'urbanisme n°2 visées à l'article D.IV.41(élargissement de voirie) ; 
- Art. D.IV.40 les demandes impliquant un ou plusieurs écarts aux plans communaux d'aménagement 
adoptés avant l'entrée en vigueur du Code et devenus schémas d'orientation locaux 
- Le projet s'écarte des objectifs du schéma d'orientation local ORNEAU en ce qui concerne : 

• Art. 31 les largeurs des 3 parcelles sont inférieures à 11 mètres ;  

• Art. 44 les façades à rue ne présentent pas une composition rythmée à dominante 
verticale ;;  

• Art. 47 le matériau d'élévation en bardage fibro-ciment de ton gris ;  

• Art. 47 la tonalité de certaines briques de parement. 
Considérant que l’enquête publique a eu lieu du 26 avril 2021 au 25 mai 2021 conformément aux 
articles D.VIII.6 et suivants du Code; 
Considérant qu’une réclamation a été introduite; 
Description de la demande de permis d'urbanisme 
Considérant que la demande de permis d’urbanisme porte sur la construction de 3 habitations 
unifamiliales jointives ; 
Considérant qu’une première demande de permis d’urbanisme portant sur la construction d’un 
immeuble à appartements sur cette même parcelle a fait l’objet d’un refus de permis d’urbanisme par 
décision du Collège communal datée du 27 août 2020 (permis BC201900262) ; 
Élargissement du domaine public 
Considérant que le plan de destination schéma d’orientation local « ORNEAU » impose un 
élargissement du domaine public le long du projet ; 
Considérant qu’il découle de cette imposition qu’une bande de terrain devra être rétrocédée afin de 
l’inscrire dans le domaine public; que celle-ci présente une superficie totale de 5 m² ; 
Considérant le plan de cession du géomètre Philippe LEDOUX dressé en date du 06 février 2020 joint 
au dossier ; 
Considérant que cette cession constitue une condition à l’octroi du permis d’urbanisme ; 
Pour les motifs précités, 
DECIDE, à l'unanimité :  
Article 1er : d’accepter l'élargissement du domaine public.  
Article 2 : de charger le Collège communal de poursuivre la procédure. 
 

 

20210908/12 (12) Marchés publics - Service extraordinaire - Délégation de pouvoir du 
Conseil communal – Communication des décisions du Collège communal 

-1.712 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement ses articles L-
1222-3 et L-1222-4 ; 
Vu le décret du 04 octobre 2018 modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu la délibération du Conseil communal du 27 février 2019 donnant délégation au Collège communal 
de ses pouvoirs de choisir le mode de passation et les conditions des marchés publics relevant du 
budget extraordinaire et dont la valeur est inférieure à 30.000 € HTVA, le Conseil communal ; 
PREND ACTE des décisions ci-après du : 
Collège communal du 05 août 2021 
Acquisition d'un conteneur de stockage d'occasion durant les travaux de l'école communale de 
BEUZET (année 2021) 
Estimation : 2.834,00 € hors TVA ou 3.429,14 €, 21% TVA comprise. 
Mode de passation du marché : procédure négociée sans publication préalable 
Article budgétaire : 421/744-51 (2021VI14) 
Financement : Prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire 
Budget : 30.000 € 
Collège communal du 05 août 2021 
Acquisition de mobilier pour les écoles communales de GEMBLOUX III (année 2021) 
Estimation : 12.726,96 € hors TVA ou 15.399,62 €, 21% TVA comprise. 
Mode de passation du marché : procédure négociée sans publication préalable 
Article budgétaire : 722/741-98 (2021EF12) 
Financement : Prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire 
Budget : 40.000 € + MB demandée 
Collège communal du 05 août 2021 
Modification de la cabine moyenne tension de l'hôtel de ville en vue d'alimenter la patinoire (année 
2021) 
Estimation : 4.132,23 € hors TVA ou 5.000,00 €, 21% TVA comprise. 
Mode de passation du marché : procédure négociée sans publication préalable 
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Article budgétaire :104/724-60 (2021AG05) 
Financement : Prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire 
Budget : 5.000 € 
Collège communal du 05 août 2021 
Écoles communales de GEMBLOUX III : Acquisition de matériel informatique et multimédia (année 
2021) 
Estimation : 1.420,02 € hors TVA ou 1.718,22 €, 21% TVA comprise. 
Mode de passation du marché : facture acceptée (marchés publics de faible montant) 
Article budgétaire : 722/741-98 (2021EF16) 
Financement : Prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire 
Budget : 18.500 € + MB 
Collège communal du 05 août 2021 
Acquisition de tricycles pour les écoles communales de GEMBLOUX IV (année 2021) 
Estimation : 438,02 € hors TVA ou 530,00 €, 21% TVA comprise. 
Mode de passation du marché : facture acceptée (marchés publics de faible montant) 
Article budgétaire : 722/741-98 (2021EF12) 
Financement : Prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire 
Budget : 40.000 € + MB 
Collège communal du 05 août 2021 
Étude de faisabilité pour la création d'un bassin d'orage chaussée de Charleroi  
Estimation : 10.000 € 
Mode de passation du marché : in house / INASEP 
Article budgétaire : 421/733-60 (2021VI09) 
Financement : emprunt 
Budget : 100.000 € 
Collège communal du 26 août 2021 
Désignation d'un auteur de projet et d'un coordinateur sécurité/santé pour l'étude, la conception et la 
mise en place de panneaux/totems d'identité locale et de panneaux agricoles (PCDR 2019) 
Estimation : 20.000 € TVAC 
Mode de passation du marché : procédure négociée sans publication préalable 
Article budgétaire : 930/733-60 (2021AT04) 
Financement : Emprunt et subsides 
Budget : 360.000 € 
 

 

20210908/13 (13) Aménagement de cavurnes dans les cimetières de l'entité (BOSSIERE, 
GEMBLOUX et GRAND-MANIL) - Décision - Choix du mode de passation du marché - 
Approbation du cahier spécial des charges - Fixation des critères de sélection 

-1.776.1 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment les articles L1222-3 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal et les 
articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et 
ses modifications ultérieures ; 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 
approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et ses modifications ultérieures ; 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 
Considérant que la règlementation sur les cimetières impose l’aménagement de zones pour cavurnes 
dans chaque cimetière ; 
Considérant que seul le cimetière de GEMBLOUX en possède quelques-uns posés par le personnel 
communal ; 
Considérant que ce marché vise à y remédier, en première phase pour compléter le cimetière de 
GEMBLOUX et en aménager à GRAND-MANIL (les plus demandés) et à BOSSIERE 2; 
Considérant qu'un reliquat de budget sera utilisé pour l’enlèvement du bac à déchets et des caveaux 
d’attente (inutilisés et inesthétiques) du cimetière de BOSSIERE 1. Le bac à déchets est très peu 
utilisé sauf par les riverains qui y déposent leurs déchets de tonte et de taille que la Ville doit ensuite 
enlever fréquemment. Il sera remplacé par un conteneur masqué en partie par une haie ; 
Considérant le cahier des charges N° HFAL/CVAN/ID1800 relatif au marché “Aménagement de 
cavurnes dans les cimetières de l'entité” établi par la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux ; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 41.110,30 € hors TVA ou 49.743,46 €, 21% 
TVA comprise ; 
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Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable; 
Considérant que le crédit (50.000 €) permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire à 
l’article 878/724-60 (2021CI04) et que celle-ci sera financée par prélèvement sur le fonds de réserve 
extraordinaire ; 
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 11 août 2021; 
le directeur financier a rendu un avis de légalité positif avec remarques le 16 août 2021; 
DECIDE, à l'unanimité : 
Article 1er : de passer un marché ayant pour objet “Aménagement de cavurnes dans les cimetières 
de l'entité”. 
Article 2 : d'approuver le cahier des charges N° HFAL/CVAN/ID1800 et le montant estimé du marché 
“Aménagement de cavurnes dans les cimetières de l'entité”, établis par la Ville de GEMBLOUX - 
Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles 
générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 41.110,30 € hors TVA ou 
49.743,46 €, 21% TVA comprise. 
Article 3 : de passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 
Article 4 : de fixer les critères de sélection comme suit : 
Par le seul fait de participer à la procédure de passation du marché, le soumissionnaire atteste qu’il ne 
se trouve pas dans un des cas d’exclusion visés aux articles 67 à 69 de la loi du 17 juin 2016 relative 
aux marchés publics. 
Article 5 : de financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021, 
article 878/724-60 (2021CI04). 
Article 6 : de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire. 
Article 7 : de charger le Collège communal de poursuivre la procédure. 
Article 8 : de transmettre copie de la présente délibération au Directeur financier. 
 

 

20210908/14 (14) Essais de caractérisation des sols et essais divers 2021/2023 - Choix du 
mode de passation et fixation des critères de sélection - Décision - Cahier spécial des charges 
- Approbation 

-1.811.111 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 
et suivants relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et 
ses modifications ultérieures ;  
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 
approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) et l'article 57 et l'article 43 ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et ses modifications ultérieures ; 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 
Considérant qu'au moment de la rédaction des conditions du présent marché, l'administration n'est 
pas en mesure de définir avec précision les quantités de services dont elle aura besoin ; 
Considérant le cahier des charges n° SDET/2021/1685 relatif au marché “Essais de caractérisation 
des sols et essais divers 2021/2023 ” établi par la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux ; 
Considérant que ce marché est divisé en : 
* Marché de base (Essais de caractérisation des sols et essais divers 2021/2023 ), le montant limite 
de commande s’élève à 41.322,31 € hors TVA ou 50.000,00 €, 21% TVA comprise ; 
* Reconduction 1 (Essais de caractérisation des sols et essais divers 2021/2023  le montant limite de 
commande s’élève à 41.322,31 € hors TVA ou 50.000,00 €, 21% TVA comprise ; 
* Reconduction 2 (Essais de caractérisation des sols et essais divers 2021/2023 ),  le montant limite 
de commande s’élève à 41.322,31 € hors TVA ou 50.000,00 €, 21% TVA comprise ; 
Considérant que le montant global est limité au montant inscrit au budget, à savoir maximum 
41.322,31 € hors TVA ou 50.000,00 €, 21% TVA comprise par année budgétaire soit 123.966,94 € 
hors TVA ou 150.000,00 €, 21% TVA comprise pour les trois ans du marché ; 
Considérant que le cahier des charges prévoit que les montants de l'estimation sont indicatifs : « Le 
Pouvoir adjudicateur se réserve le droit de décider du nombre et de la nature des ouvrages à réaliser 
sur la base des prix obtenus par la soumission et sur base des budgets qu’il pourra dégager pendant 
la période sur laquelle court le marché. A titre indicatif, le budget inscrit pour 2020 est de 50.000 € 
(TVA et révisions comprises)»; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable; 
Considérant que le crédit permettant cette dépense (50.000 €) est inscrit au budget extraordinaire de 
l’exercice 2021, article 421/733-60 (2021VI07) et au budget des exercices suivants et que celle-ci sera 
financée par moyens propres ; 
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Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 23 août 2021 
et que le Directeur financier a remis un avis positif avec remarques en date du 23 août 2021 ; 
DECIDE, à l'unanimité : 
Article 1er :  de passer un marché ayant pour objet “Essais de caractérisation des sols et essais 
divers 2021/2023 ”. 
Article 2 : d'approuver le cahier des charges SDET/2021/1685 relatif au marché “Essais de 
caractérisation des sols et essais divers 2021/2023 ”, établis par la Ville de Gembloux. Les conditions 
sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés 
publics. Le montant global est limité au montant inscrit au budget, à savoir maximum 41.322,31 € hors 
TVA ou 50.000,00 €, 21% TVA comprise par année budgétaire soit 123.966,94 € hors TVA ou 
150.000,00 €, 21% TVA comprise pour les trois ans du marché. 
Article 3 : de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable. 
Article 4 : de fixer les critères de sélection comme suit : 

• Déclaration sur l'honneur implicite, 

• La preuve d’un agrément de catégorie 2 en qualité d’expert en assainissement de sol en 
Région wallonne pour le coordinateur des études environnementales. 

• La preuve d’accréditation du ou des laboratoires d’analyses. 
Article 5 : de charger le Collège communal de poursuivre la procédure de marché 
Article 6 : d’affecter la dépense à l’article 421/733-60 (2021VI07) et au budget des exercices suivants. 
Article 7 : de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire. 
Article 8 : de transmettre copie de la présente au Directeur des Travaux et au Directeur financier. 
 

 

20210908/15 (15) Ecole communale de MAZY - Rénovation des toilettes "maternelles" - 
Décision - Choix du mode de passation du marché - Approbation du cahier spécial des charges 
- Fixation des critères de sélection 

-1.851.162 
Monsieur Gauthier de SAUVAGE saisit l’opportunité de présenter ici la situation globale des écoles à 
la rentrée scolaire. Il renouvelle son souhait de bienvenue à Madame Catherine MONCEU, nouvelle 
directrice de Gembloux III, et sa reconnaissance envers Monsieur MOLITOR, directeur admis à la 
pension. 
Il évoque les chiffres de la rentrée et les travaux envisagés dans toutes les écoles communales avant 
de faire un focus sur l’école de MAZY. 
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Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment les articles L1222-3 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal et les 
articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et 
ses modifications ultérieures ; 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 
approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et ses modifications ultérieures ; 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 
Considérant que les toilettes "maternelles" de l’école communale de MAZY sont parmi les dernières à 
ne pas avoir été rénovées récemment ; 
Considérant que la forte augmentation de la population scolaire rend le nombre de toilettes 
actuellement disponible insuffisant ; 
Considérant que d'autre part, l’école ne dispose pas de toilettes pour PMR ; 
Considérant que les travaux peuvent être subsidiés dans le cadre du subside "Programme Prioritaire 
des Travaux - COVID-19" ; 
Considérant l’accord de principe du 16 juillet 2020 ; 
Considérant le cahier des charges N° HFAL/CVAN/ID1784 relatif au marché “Ecole communale de 
MAZY - Rénovation des toilettes "maternelles"” établi par la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux ; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 94.030,85 € hors TVA ou 99.672,70 €, 6% 
TVA comprise ; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication 
préalable ; 
Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par Ministère de la Fédération Wallonie Bruxelles 
Administration Générale des Infrastructures publiques subventionnées Administration centrale Service 
P.P.T., Boulevard Léopold II 44 à 1080 BRUXELLES ; 
Considérant que le crédit (100.000 €) permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire à 
l’article 722/724-60 (2021EF10) et que celle-ci sera financée par prélèvement sur le fonds de réserve 
extraordinaire et par subside ; 
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 11 août 2021; 
le directeur financier a rendu un avis de légalité positif avec remarques le 16 août 2021; 
DECIDE, à l'unanimité : 
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Article 1er : de passer un marché ayant pour objet “Ecole communale de MAZY - Rénovation des 
toilettes "maternelles"”. 
Article 2 : d'approuver le cahier des charges N° HFAL/CVAN/ID1784 et le montant estimé du marché 
“Ecole communale de MAZY - Rénovation des toilettes "maternelles"”, établis par la Ville de 
GEMBLOUX - Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par 
les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 94.030,85 € hors 
TVA ou 99.672,70 €, 6% TVA comprise. 
Article 3 : de passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 
Article 4 : de fixer les critères de sélection comme suit : 
*Une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle quant au paiement de ses cotisations 
de sécurité sociale. 
*En application de l'art. 63 de l'AR du 18 avril 2017, le candidat ou le soumissionnaire joint à sa 
demande de participation ou à son offre, selon le cas, une attestation dont il résulte qu'il est en règle 
par rapport à ses obligations fiscales selon les dispositions légales du pays où il est établi. Pour un 
candidat ou soumissionnaire belge cela concerne le respect des obligations fiscales auprès du SPF 
Finances. 
*Par le seul fait de participer à la procédure de passation du marché, le soumissionnaire atteste qu’il 
ne se trouve pas dans un des cas d’exclusion visés aux articles 67 à 69 de la loi du 17 juin 2016 
relative aux marchés publics. 
Article 5 : de financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire à l’article 722/724-60 
(2021EF10). 
Article 6 : de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire et par 
subside. 
Article 7 : de charger le Collège communal de poursuivre la procédure. 
Article 8 : de transmettre copie de la présente délibération au ministère subsidiant et au Directeur 
financier. 
 

 

20210908/16 (16) Plan d'investissement Wallonie cyclable - GEMBLOUX - Approbation 

-1.81 
Monsieur Gauthier le BUSSY expose le plan d’investissement Wallonie cyclable en commentant la 
présentation ci-après : 
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Monsieur Santos LEKEU : 
« Tout d’abord, nous constatons que la mobilité douce (via le vélo) est un des éléments importants à 
penser pour Gembloux. Mais plus encore la mobilité dans son ensemble. Nous sommes ici dans le 
cadre du Plan d’investissement Wallonie cyclable (piwacy) visant à favoriser le vélo au sein de 
l’entité.   
Nous nous sommes posés plusieurs questions à ce sujet. Tout d’abord, est-ce que vous n’êtes pas 
simplement en train de faire exactement ce que vous nous avez reproché, de la chasse aux subsides, 
plus on voit des projets se développer, plus on se dit que vous êtes passés maîtres de l’art dans cette 
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chasse. Est-ce une bonne chose ? Peut-être pas, il faut savoir que d’une façon ou d’une autre cet 
argent sort de la poche du gembloutois peut-être pas directement, mais c’est quand même le cas. (on 
pourrait également citer la formations vélos avec les subsides de la région, de même les zones 30). Il 
est vrai que se dire que ça ne sort pas des comptes gembloutois pourrais sembler intéressant, mais 
est-ce que vous avez chiffré le coût d’entretien de tous ces chemins cyclables et voies lentes qui sont 
faites, est-ce que Gembloux a les moyens de payer tout cela, car ces sommes sortiront directement 
de notre poche ça c’est certain. De plus, la RW a expressément demandé aux communes de prévoir 
des moyens suffisants pour assurer l’entretien des nouvelles infrastructures vélo. Alors est-ce que 
Gembloux a les moyens pour assurer cet entretien, car toute une série de voies lentes voient les 
ronces et autres herbes désagréables pousser de manière excessive entre deux interventions parfois 
fort espacées des agents d’entretien ce qui fait que deux vélos ne peuvent même plus se croiser à 
certains endroits pendant tout un temps. Est-ce finalement une réflexion en bon père de famille si 
vous n’avez pas les moyens d’entretenir l’infrastructure.   
Nous constatons que vous mettez tous les projets au même niveau de priorité, nous espérons que 
vous arriverez à gérer cela sans faire trop de surcoûts pour la ville.   
De plus, dans votre approche, il n’y a pas d’écoute des non-cyclistes qu’il faudrait attirer vers le vélo 
pour assurer le transfert modal demandé par la RW. En effet, sur tous ou quasi tous les itinéraires 
actuels, considérés de bout en bout, il y a des points hautement inconfortables pour des cyclistes non 
aguerris. Vous allez dire que vous en êtes conscients en prévoyant l’amélioration de l’accès au Ravel 
près de la gare des bus. C’est l’arbre qui cache la forêt. Il y a des dizaines de cas qui méritent de 
petits aménagements ou réaménagements (carrefour Basse-Marcelle N29, carrefour du Bordia où il 
faut mettre pied à terre plusieurs fois, chicane anti-vélo-cargo rue des Sorcières à Lonzée, le très 
dangereux sentier de la Gottale à Grand-Manil jusqu’au Tennis, des pavés, des fissures dans le 
revêtement des voiries, etc, etc …  
Et ceci continue : lors du réaménagement du carrefour Rue Namêche – rue Chapelle Marion les vélos 
doivent désormais franchir 2 marches à l’instar de la lamentable situation qui prévaut depuis 
longtemps au carrefour Charte d’Otton – L’Agasse ou encore au carrefour de la Rue Debecker / centre 
sportif …  
Beaucoup peut être fait à peu de frais si vous vous faisiez l’effort de comprendre les cyclistes non 
aguerris et les non cyclistes à convertir.  
Nous venons enfin sur un autre point, qui concerne la mobilité gembloutoise dans son intégralité, vous 
n’arrêtez pas de développer des projets d’urbanisation ici et là, vous travaillez sur la mobilité des 
vélos, mais avez-vous pensé globalement Gembloux afin que dans dix on ne vienne pas dire 
Gembloux est totalement congestionné, on n’a jamais réfléchi sa mobilité globalement. Et avez-vous 
également pensé aux commerçants lorsque vous organisez cette mobilité à moins que vous ne 
souhaitiez que du vélo partout sans aucun égard pour les autres citoyens, on saurait alors qui dirige la 
majorité.    
Au vu de tous ces éléments, il y a encore trop de choses floues par rapport à la mobilité générale sur 
Gembloux, cette chasse effrénée aux subsides, et ce financement des frais d’entretien de tous les 
réseaux des voies lentes, est-ce que la ville réussira réellement à l’assumer ? Pour toutes ces raisons 
nous ne pouvons que nous abstenir. »  
Avant de céder la parole à l’Echevin de la Mobilité, le Président estime que ces considérations font fi 
d’une remarquable amélioration du réseau cyclable sur Gembloux avec un véritable maillage qui se 
profile à l’échelle du territoire et en liaison avec les communes limitrophes. Il souligne le saut qualitatif 
réalisé et la mise en œuvre d’une véritable mobilité douce portée par la Majorité qui n’évacue pas une 
réflexion globale de mobilité. 
Monsieur Gauthier le BUSSY affirme qu’une attention est bien portée aux autres modes de mobilité. Il 
en veut pour exemple les larges trottoirs favorables aux cyclistes mais également aux piétons, et 
d’autres aménagements favorables tant aux cyclistes qu’aux agriculteurs et aux voitures. 
La Ville va bien à la chasse aux subsides mais pour aller à l’essentiel en tentant de maximaliser les 
moyens et pas au détriment de l’entretien, même si celui-ci a été rendu particulièrement compliqué cet 
été vu la météo. 
Monsieur Santos LEKEU insiste : « Le message n’est pas que vous en faites beaucoup pour le vélo, 
mais le vélo est important et y a-t-il une réflexion sur la mobilité globale de Gembloux ? Et nous 
attirons l’attention sur la difficulté d’entretenir tout cela, en avez-vous la capacité tant financière qu’en 
moyens humains ? » 
Le Président met le point au vote. 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, et plus particulièrement les articles L-1122-
30 et L-3343-6 et suivants ; 
Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 6 décembre 2018 portant sur l’exécution du Titre IV du Livre III 
de la Partie III du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, relatif aux subventions à 
certains investissements d’intérêt public ; 
Considérant que le Gouvernement wallon a publié le Plan d’Investissement Wallonie Cyclable 2020-
2021 (PIWACY 20-21) inscrit dans la déclaration de politique régionale du Gouvernement wallon 
2019-2024 ; 
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Vu le dossier de candidature introduit par le Conseil communal en date du 16 décembre 2020 ; 
Vu la création d’une Commission Consultative Communale du Vélo par le Conseil communal en date 
du 24 février 2021 ; 
Vu l’arrêté ministériel reçu le 20 mai 2021 octroyant une subvention d’un montant de 750.000 € à 
GEMBLOUX commune pilote sélectionnée dans le cadre de l’appel à projets relatif au plan 
d’investissement Wallonie Cyclable (PIWACY) ; 
Vu la circulaire portant sur le Plan d'investissement Wallonie cyclable 2020-2021 (PIWACY 20-21) ; 
Vu le courrier de notification du Service Public de Wallonie - Mobilité Infrastructures (SPW-MI) daté du 
25 mai 2021 relatif à l’arrêté ministériel et à la circulaire du PIWACY 20-21 ; 
Considérant que le plan d’investissement doit être transmis au plus tard le 1er octobre 2021 au Service 
Public de Wallonie – Mobilité et Infrastructures (SPW – MI) pour approbation par le Ministre ; 
Considérant que le dossier relatif à l’introduction d’un plan d’investissement WACY doit comprendre les 
pièces suivantes : 

• la délibération du Conseil communal approuvant le PIWACY ; 

• le relevé des investissements, établi suivant le modèle fixé par le SPW-MI ; 

• pour chaque investissement, une fiche établie suivant le modèle mis à disposition par le SPW-
MI, accompagné : 

           - d’un descriptif de l’intégration du projet dans le réseau cyclable communal, 
           - d’un descriptif de l’état des lieux et des travaux à réaliser, 
           - d’un plan de localisation, 
           - de photos des lieux, 
           - d’une estimation détaillée des coûts, 
           - d’un plan de l’aménagement envisagé. 
Considérant le procès-verbal de la réunion du Conseil Consultatif Communal Vélo (CCCV) du 24 juin 
2021 où ont été présentés les projets d’investissement étudiés par le service Mobilité et le service 
Travaux – Voirie ; 
Considérant que le montant maximal du subside auquel peut prétendre la Ville de GEMBLOUX 
calculé suivant les critères définis dans l’arrêté ministériel est fixé à 750.000 € et qu’il est réservé à 
des investissements sur voiries communales uniquement ; 
Considérant qu’il est demandé que ce plan d’investissement présente une liste de projets pour un 
montant total de 150 à 200% du subside (sur-programmation) mais qu’une partie seulement de ces 
projets sera mise en œuvre ; 
Attendu que le taux d’intervention est fixé à 80% du montant des travaux subsidiables ; 
Attendu que la part subsidiable variable est fixée à : 

• 100% de 80%, soit 80% si l’aménagement est particulièrement favorable aux cyclistes ; 

• 75% de 80%, soit 60% si l’aménagement est non exclusivement réservé aux cyclistes ; 
Considérant le plan d’investissement Wallonie Cyclable proposé par le service Mobilité et le service 
Travaux – Voiries ; 
Considérant l’exigence du SPW de réaliser en parallèle de ce processus un « audit de politique 
cyclable » dont l’objet est plus large que la question des infrastructures ; 
Considérant l’attribution de ce marché d’audit de politique cyclable à l’association PRO VELO ASBL / 
TRIDEE en date du 15 avril 2021 ; 
Considérant le procès-verbal de la CCCV du 25 août 2021 au cours de laquelle ont été présentés 
pour avis le projet de plan d’investissement complet et les résultats de l’audit ; 
DECIDE, par 21 voix pour et 3 abstentions (Groupe MR) :  
Article unique : d'approuver le Plan d’investissement Wallonie Cyclable (PIWACY GEMBLOUX) 
proposé par le service Mobilité et le service Travaux – Voirie. 
 

 

20210908/17 (17) Parc Créalys aux ISNES - Equipements pour vélos aux abords des 
aménagements TEC - Convention - Approbation 

-1.811.123 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, plus particulièrement l'article L1122-30 ; 
Considérant la desserte du parc Créalys par une ligne expresse du TEC dont la fréquence a été 
renforcée en 2020 (arrêts à MAZY et Créalys) ; 
Considérant la création d’un nouvel arrêt en entrée de parc accompagné, à la demande de la Ville de 
GEMBLOUX, d’un trottoir jusqu’à l’Atrium du BEP et le réseau de voiries internes du parc ; 
Considérant les réunions organisées à ce propos avec le Bureau Economique de la Province de 
Namur (BEP), l’Opérateur de Transport de Wallonie (OTW) et le club d’entreprises Idéalys ; 
Considérant l’étendue du Parc Créalys et la nécessité de faciliter l’accès à cet arrêt unique ; 
Considérant que ce nouvel arrêt est dépourvu d’un abri-vélo ou de boxes qui permettraient aux 
travailleurs du parc de recourir au vélo ou à la trottinette électrique pour rejoindre leurs entreprises 
respectives pour lesquelles la distance est parfois importante ; 
Vu la décision du Collège communal du 1er octobre 2020 sollicitant un subside pour l’installation de 
stationnement vélo protégé à l'arrêt de bus Créalys rue Camille Hubert ; 
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Considérant que l’OTW pourrait prendre en charge l’ensemble des coûts initiaux de l’aménagement et 
la demande de permis d’urbanisme tandis que la Ville de GEMBLOUX prendrait en charge l’entretien 
de ce mobilier urbain à l’instar de tous les autres dispositifs analogues ; 
Considérant la proposition de convention faite par l’OTW ; 
DECIDE, à l'unanimité : 
Article 1er : d'approuver la convention ci-après : 
"L’OPERATEUR DE TRANSPORT DE WALLONIE dont le siège est situé à 5100 NAMUR, Avenue 
Gouverneur Bovesse, 96, ici représenté par Monsieur Vincent PEREMANS, Administrateur Général, 
ci-après dénommée "O.T.W." 
et 
la Ville de Gembloux, ici représentée par le Bourgmestre, Monsieur Benoît DISPA, et le Directrice 
Générale, Madame Vinciane MONTARIOL 
ci-après dénommée "la Ville" 
ont conclu la convention suivante : 
Art.1 : L’O.T.W. s'engage à financer, à hauteur de 100%, le coût des équipements pour vélos repris en 
annexe (plan n°10660-1) et sis rue Camille Hubert à 5032 Les Isnes. 

Il introduira et obtiendra le permis d’urbanisme nécessaire à la pose de ces équipements. 
L’OTW réalisera, sous son entière responsabilité, le marché public nécessaire à l’acquisition et 
de la pose de ces équipements selon la législation en vigueur en matière de Marchés Publics de 
travaux, fournitures et services. 

Art.2 : L’O.T.W. subventionne ces équipements pour vélos, à concurrence de 100 % du coût des 
équipements. Après la pose des équipements, la Ville, qui en devient propriétaire, s'engage, quant à 
elle, à respecter les obligations énoncées ci-dessous : 
1° le nettoyage régulier des équipements et tout matériel connexe ; 
2° la réparation et le renouvellement des équipements pour vélos notamment des suites d’un 
accident, de vandalisme, d’un cas fortuit ou de force majeure ; 
3° si un équipement pour vélos est à placer en remplacement d’un existant, l’évacuation et le 
démontage de l’équipement est à charge de la Ville. 
Art.3 : La Ville s'engage à affecter l’équipement pour vélos aux clients des services publics de 
transport pendant une période minimale de quinze ans. 
Art.4 : La prestation de services faisant l'objet du présent contrat est destinée à l'activité non assujettie 
à la T.V.A. de la Ville, de sorte que le système du "report de perception" ne doit pas être appliqué. 
Art 5 : En cas de litige quant à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention, les parties 
feront tout leur possible pour aboutir à un règlement à l’amiable. A défaut, le litige sera soumis aux 
tribunaux de Namur pour la partie la plus diligente." 
Article 2 : de charger le Collège communal du suivi de ladite convention. 
 

 

20210908/18 (18) Brevet du vélo - "Education et formation à la pratique du vélo" - 
Convention 2021-2022 

-1.811.122.1 
Monsieur Gauthier le BUSSY précise que l’augmentation du crédit prévu est liée au fait que plus 
d’écoles vont suivre la formation au brevet du cycliste. 
Une explication pratique est donnée à l’étonnement de Carlo MENDOLA de ne pas voir l’école 
communale de LONZEE dans les classes visées par la formation au brevet alors qu’elle est bien 
concernée. 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, plus particulièrement ses articles L3331-1 
à L3331-9 ; 
Vu la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 de Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs locaux 
et de la Ville, relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 
Considérant qu'il y a lieu de continuer la mission pour l'éducation et la formation à la pratique du 
vélo à GEMBLOUX menée jusqu'à ce jour ; 
Considérant que l’objectif général est le développement de l’usage du vélo pour les enfants scolarisés 
dans l’entité de GEMBLOUX ainsi que pour certains publics adultes ; 
Considérant que les objectifs particuliers sont : 

1. sensibiliser les élèves et leurs enseignants au déplacement à vélo et amener ceux-ci à utiliser 
le vélo comme mode de déplacement, avec la classe, dans le cadre d’un ramassage scolaire 
à vélo et/ou à titre individuel, en faisant l’apprentissage des compétences et des règles de 
sécurité nécessaires pour la conduite à vélo sur voirie ; 

2. former les enseignants, les élèves des sections éducatives du secondaire et les personnes 
issues du monde associatif de la commune intéressées par l’éducation au vélo afin qu’ils 
puissent acquérir les compétences attendues comme cyclistes à part entière et comme 
accompagnateurs ou formateurs en éducation au vélo ; 
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3. former les citoyens à l’usage correct de leur vélo dans la circulation et leur donner l’envie 
d’enfourcher leur vélo comme moyen de déplacement, en lieu et place de la voiture, quand 
c’est possible 

Considérant que PRO VÉLO reçoit un subside de la Région wallonne pour 13 classes dites 
autonomes ; 
Considérant qu'une classe dite autonome est financée à 1,66 jours équivalents à une journée de 
formation, prestation et administration pour l'épreuve ; 
Considérant que la Ville de GEMBLOUX doit compléter le subside octroyé par la Région wallonne à 
PRO VÉLO, celui-ci étant insuffisant ; 
Considérant qu'afin de relancer le projet à l’Athénée cette année, les 3 journées de préparation par 
classe seront financées et se feront avec PRO VÉLO. Le but est que l’Athénée puisse assumer une 
des 3 journées par classe l’année suivante ; 
Considérant qu'un subside d'un montant total de 19.588 € peut être octroyé à PRO VÉLO pour l'année 
scolaire 2021-2022 ; 
Considérant que ce montant a été calculé comme suit : 

Formation de 18 classes au Brevet du Cycliste par le biais de :     

• Subvention de la Région wallonne pour 13 classes dites 
autonomes 

13 x 1,66* jours de 
travail** 

0 € 

• Subvention de la Ville de Gembloux pour 5 classes 
dites autonomes, (en complément de la R.W.) 

5 x 1,66 jours 4.150 € 

• Formation Brevet du Cycliste, soutien à l’autonomie, pour 
18 classes 

21 jours de formation 10.458 € 

Organisation et participation à la Fête du vélo du 27 juin 2022 5 jours de travail 
  

2.490 € 

Formation à l’accompagnement du Brevet du Cycliste pour les 
élèves de 5e TQ « agents d’éducation » du Collège Saint-Guibert 
et/ou pour les bénévoles encadrants 

2 jours de formation 996 € 

Formation « Roues libres », une journée de formation « sécurité 
routière à vélo », pour les classes ne participant pas au projet Brevet 
du Cycliste dans l’année. 
Cette journée pourra également prendre la forme de formations 
d’adultes, citoyens de la commune, selon les demandes soit de la 
commune, soit des écoles. 

1 jour de formation 498 € 

Coordination spécifique du plan d’actions 2021-2022 2 jours de travail 996 € 

Considérant que le crédit (18.000 €) permettant cette dépense est insuffisant à l’article 422/01123-06 
(2021) et qu’il y a lieu de prévoir une modification budgétaire ; 
Considérant que l’avis de légalité du Directeur financier n’est pas exigé mais que celui-ci a néanmoins 
été sollicité en date du 16 août 2021 ; 
Considérant que le Directeur financier déclare en date du 20 août 2021 ne pas émettre d'avis; 
DECIDE, à l'unanimité : 
Article 1er : de marquer son accord sur la convention ci-après : 

"Article 1er : Objet - Subvention 
La Ville de GEMBLOUX octroie, pour les formations, à l’A.S.B.L. Pro Vélo une subvention de 
19.588 € pour l’année scolaire 2021-2022. 
L’objectif général est le développement de l’usage du vélo pour les enfants scolarisés dans 
l’entité de GEMBLOUX ainsi que pour certains publics adultes. 
Les objectifs particuliers sont : 

• Sensibiliser les élèves et leurs enseignants au déplacement à vélo et amener ceux-ci à utiliser 
le vélo comme mode de déplacement, avec la classe, dans le cadre d’un ramassage scolaire 
à vélo et/ou à titre individuel, en faisant l’apprentissage des compétences et des règles de 
sécurité nécessaires pour la conduite à vélo sur voirie. 

• Former les enseignants, les élèves des sections éducatives du secondaire et les personnes 
issues du monde associatif de la commune intéressées par l’éducation au vélo afin qu’ils 
puissent acquérir les compétences attendues comme cyclistes à part entière et comme 
accompagnateurs ou formateurs en éducation au vélo. 

• Former les citoyens à l’usage correct de leur vélo dans la circulation et leur donner l’envie 
d’enfourcher leur vélo comme moyen de déplacement, en lieu et place de la voiture, quand 
c’est possible. 

L’association Pro Vélo s’engage à gérer au quotidien l’éducation et la formation à la pratique du 
vélo en développant les actions suivantes : 

Formation de 18 classes au Brevet du Cycliste par le biais de :     

• Subvention de la Région wallonne pour 13 classes dites 
autonomes 

13 x 1,66* jours de 
travail** 

0 € 
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• Subvention de la Ville de Gembloux pour 5 classes dites 
autonomes, (en complément de la R.W.) 

5 x 1,66 jours 4.150 € 

• Formation Brevet du Cycliste, soutien à l’autonomie, pour 
18 classes 

21 jours de formation 10.458 € 

Organisation et participation à la Fête du vélo du 27 juin 2022 5 jours de travail 
  

2.490 € 

Formation à l’accompagnement du Brevet du Cycliste pour les 
élèves de 5e TQ « agents d’éducation » du Collège Saint-Guibert 
et/ou pour les bénévoles encadrants 

2 jours de formation 996 € 

Formation « Roues libres », une journée de formation « sécurité 
routière à vélo », pour les classes ne participant pas au projet 
Brevet du Cycliste dans l’année. 
Cette journée pourra également prendre la forme de formations 
d’adultes, citoyens de la commune, selon les demandes soit de la 
commune, soit des écoles. 

1 jour de formation 498 € 

Coordination spécifique du plan d’actions 2021-2022 2 jours de travail 996 € 

* une classe dite autonome est financée 1,66 jours pour une journée de formation + prestation et 
administration pour l’épreuve 
** le tarif de prestation formateur 2021-2022 est de 498,00 € / jour 
À ce jour, les 18 classes* de P5/6 visées sont : 

• École communale de GRAND-MANIL ; 

• École communale de GRAND-LEEZ ; 

• École communale de SAUVENIÈRE ; 

• École communale de CORROY-LE-CHÂTEAU ; 

• École communale de BOSSIERE ; 

• École communale de MAZY ; 

• École libre de MAZY ; 

• Collège St-Guibert de GEMBLOUX (6 classes de P5) ; 

• Enseignement spécialisé de GEMBLOUX ; 

• École libre de LONZÉE ; 

• Athénée royal de GEMBLOUX (3 classes de P5). 
* Ces données seront à confirmer en début d’année scolaire. 
La formation au Brevet du Cycliste requière 3 journées de préparation sur voirie + une demi-
journée pour l’épreuve. 
Ces 3 journées se dérouleront comme suit : 

• une journée de préparation ; 

• une seconde journée de préparation (prise en charge par la Commune pour chacune des 
classes) ; 

• la troisième journée (assumée par l’école). 
Afin de relancer le projet à l’Athénée cette année, les 3 journées de préparation par classe 
seront financées et se feront avec Pro Vélo. Le but est que l’Athénée puisse assumer une des 3 
journées par classe l’année suivante. 
L’épreuve proprement dite est financée par la Région Wallonne pour 13 classes et la Commune 
pour les classes supplémentaires (5 classes cette année), classes dites autonomes. 
Article 2 : Modalités financières 
2.1. Paiement 
La Ville de GEMBLOUX versera la subvention selon les modalités suivantes : 
Un premier paiement de 50 % sera effectué suite à la réception de la déclaration de créance 
après le 15 décembre 2021. 
Les 50 % restants seront liquidés sur base d’un rapport annuel d’activités et du respect des 
engagements, transmis au plus tard le 15 juillet 2022. 
Le montant de l’intervention de la Ville de GEMBLOUX sera versé par virement au compte IBAN 
BE54 5230 8007 5797 de l’A.S.B.L. Pro Velo. 
2.2. Justifications, obligations comptables et contrôle 
Par le seul fait de l’acceptation de la subvention, le bénéficiaire reconnaît à la Ville de 
GEMBLOUX le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’emploi des fonds attribués. 
À cet effet la pièce justificative suivante doit être obligatoirement transmise à la Ville de 
GEMBLOUX : 
Un rapport reprenant le détail des actions menées relative à l’usage de la subvention, tels 
que les écoles démarchées, le nombre de classes formées, le nombre de jours consacrés 
à la formation des 5 TQ, …. 
Si une des actions reprise à l’article 1 ne devait pas être menée, l’A.S.B.L. Pro Velo ne pourra 
réclamer aucune liquidation de la subvention pour cette activité ni aucune indemnisation. De 
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même, si le nombre de classes ne devait pas atteindre le nombre fixé à l’article 1, seul les 
classes ayant participé au brevet seront reprises dans le décompte de ladite subvention. 
En cas de manquements graves (non-respect des conditions d’octroi particulières imposées, 
non production des justifications exigées, opposition au contrôle sur place par le dispensateur), 
la Ville de GEMBLOUX peut suspendre la liquidation de tout ou partie de la subvention prévue 
et/ou en demander la restitution en tout ou en partie. 
Article 3 : Visibilité de la Ville de GEMBLOUX 
La mention du soutien de la Ville de GEMBLOUX sera clairement visible sur les brevets du 
cycliste distribués aux enfants lors de la fête du vélo et dans toutes les actions menées 
directement ou indirectement dans le cadre de la présente subvention. Le bénéficiaire veillera à 
respecter la charte graphique de la Ville de GEMBLOUX et la consultera préalablement à la 
réalisation de tout matériel de communication. 
Article 4 : Affectation de la subvention 
Le bénéficiaire est tenu d’utiliser la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté aux fins 
pour lesquelles elle est octroyée. Cette subvention est destinée à couvrir la rémunération du 
personnel affecté à la mission, le coût des actions menées directement dans le cadre de cette 
subvention, ainsi que la gestion administrative journalière." 

Article 2 : de prévoir une modification budgétaire de 2.000 € pour faire face à la dépense. 
Article 3 : d’engager la dépense à l’article budgétaire 422/01123-06 (2021) sous réserve 
d'approbation de la modification budgétaire. 
Article 4 : de notifier la présente délibération et la convention à l'ASBL PRO VÉLO. 
 

 

20210908/19 (19) Centre Public d'Action Sociale - Compte 2020 - Approbation 

-1.857.073.521.8 
La Présidente du CPAS commente la présentation ci-après qui fait un retour sur une année atypique en 
raison de la crise du Covid et qui donne lieu à un compte atypique. Elle souligne la réactivité de la Ville 
et des autres pouvoirs subsidiants ayant permis la continuité des missions, et l’aide exceptionnelle 
accordée par la Ville. 
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Madame Marie-Paule LENGELE : 
« Approuver des comptes, c’est en aval approuver des chiffres, une comptabilité … et en amont être 
d’accord sur le budget 2020, sur les actions entreprises et sur le fonctionnement général du Centre 
Public d’action Sociale. 
Permettez-moi de remercier tous les membres du personnel du Centre Public d’Action Sociale qui ont 
œuvré à l’établissement de ces comptes et pour les documents fournis et en particulier un méga merci 
aux deux receveuses régionales désignées par le Commissaire d’arrondissement, vu l’absence de 
cadre au CPAS qui rencontre depuis de nombreux mois une problématique très sérieuse. Pour rappel 
le Centre public d’action sociale compte plus de 250 membres du personnel. 
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Le CENTRE PUBLIC D’ACTION SOCIALE n’a, pour l’instant, plus de Capitaine pour diriger le bateau 
alors qu’il navigue en eaux troubles. Ne serait-ce pas le remake d’un naufrage ? Alors que le bateau 
est sur le flanc, seuls les membres de l’équipage font ce qu’ils peuvent pour sauver le navire et ses 
passagers ? 
Au vu des documents qui nous ont été transmis, le résultat 2020 est clair. Nous sommes conscients 
que l’année 2020 a été marquée par la crise Covid et a pu modifier en partie le fonctionnement du 
Centre Public de l’Action Sociale. 
Néanmoins, le rapport d’activité montre une forte augmentation des bénéficiaires du revenu 
d’intégration sociale (RIS) de plus de 26%. Ils étaient 266 en 2019 contre 343 personnes en 2020 
alors que, comme vous le savez, et comme je l’ai mentionné lors de la présentation du budget, 
l’enquête réalisée par le service public fédéral de programmation intégration sociale (SPP-Intégration 
sociale) prévoit lui un taux de croissance annuel de 9,5% des bénéficiaires du RIS. Gembloux est bien 
au-dessus du taux de croissance annuel prévu !  
Les aides financières, l’octroi des aides médicales urgentes et autres, ont, elles aussi, fortement 
augmenté. Vous venez de l’indiquer lors de la présentation. Tous ces indices démontrent à quel point 
la précarité à Gembloux est de plus en plus présente.  
Quant aux articles 60, ils ne cessent de diminuer, plus de 21% de diminution alors que les 
associations sont en demande. Ils étaient 37 en 2018 et ne sont plus que 28 en 2020. Tout comme les 
heures prestées au niveau des aides familiales et des aides ménagères. Seules 4 demandes sur les 
18 au niveau du service Corsade ont été honorées. Ce qui était déjà le cas l’année précédente alors 
que la Covid n’était heureusement pas encore présente.  
Je n’irai pas plus loin dans les questions techniques ce jour mais lors de la présentation du budget 
2020, vous faisiez mention dans la note pour la fusion de la maison de repos que la désignation pour 
la construction du bâtiment serait publiée au 1er février 2020, j’en veux pour preuve le compte-rendu 
du Conseil communal du 5 février 2020. Nous sommes donc bien dans le budget et les comptes 
2020 ! 
Faisons un bref rappel même si certains éléments sont déjà parus récemment dans la presse. 
En 2014, la résidence La Charmille a été déclarée comme ‘’ne répondant plus aux normes édictées 
par l’AVIQ’’. Unanimement, les groupes politiques s’accordaient sur le fait qu’il fallait trouver une 
solution pérenne. Le conseil conjoint Ville-CPAS décide de fusionner le Home La Charmille et le Home 
Saint-Joseph. Ce choix retenu présentait sur papier l’avantage d’assurer le confort aux résidents et le 
respect de la législation. Les subsides possibles et les économies d’échelle vous faisant très 
probablement miroiter des économies financières ! Pour rappel, les subsides sont possibles jusqu’en 
2026, construction terminée. Ca paraît loin, mais 4 ans c’est demain pour le financement et la 
réalisation de projets communaux. 
Vous décidez de construire un nouveau bâtiment à Grand-Leez à côté du Home Saint-Joseph. Votre 
choix de faire disparaître la maison de repos en Ville, a entrainé le mécontentement des Gembloutois 
mais aussi des familles qui désirent rendre visite aux résidents car un village ne dispose que de peu 
de transports publics.  
Vous êtes passés au-dessus de ces considérations. Vous n’avez pas retenu l’idée de moderniser le 
bâtiment existant afin de le mettre en conformité alors que, lors du conseil communal du 3 mai 2017, 
Madame la Présidente, votre Groupe politique confirmait son souhait de maintenir un site sur 
GEMBLOUX. 
La proposition de la nouvelle structure à Grand-Leez a également entrainé la colère des riverains. 
La demande de permis en zone d’habitat à caractère rural au plan de secteur de Namur renseigne 
que la maison de repos actuelle compte 71 lits et que la capacité projetée s’élève à 151 lits soit plus 
du double. La réalisation du projet implique plusieurs dérogations. Vu l’imposant projet, les riverains 
ont introduit un recours au Conseil d’Etat contre ce premier permis unique.  
Le Conseil d’Etat a annulé l’arrêté du 11 août 2017 par lequel le ministre de l’Environnement et de 
l’Aménagement du territoire délivre au CPAS de Gembloux un permis et donne raison aux riverains. 
Vous avez persisté dans cette voie et introduit un deuxième permis. Rebelotte : Recours des riverains 
au Conseil d’Etat. L’avis récent (n° 251.003) du Conseil d’Etat du 21 juin 2021 a annulé l’arrêté du 9 
septembre 2019 par lequel le ministre de l’Aménagement du territoire délivre au CPAS de Gembloux 
un permis d’urbanisme (appelé communément permis 2) et donne à nouveau raison aux riverains. 
Deux recours au Conseil d’Etat qui vont à contre sens du projet. N’est-il pas temps de revoir votre 
copie ? Il ne faut pas vous voiler la face et chercher un ou des responsables de vos négligences en 
mettant la pression sur les Services du Ministre compétent accordant un nouveau permis susceptible 
de recours. 
Au 16 août 2021, le coût des dépenses liées à la fusion des maisons de repos s’élevait à plus de 
900.000 € pour les honoraires d’avocat, d’architecte, etc.. et non 500.000 € comme annoncé dans la 
presse. Vous oubliez certainement l’achat du terrain pour un éventuel parking. 
Les frais supplémentaires à prévoir, soit plus de 60.000 € pour l’introduction d’un 3ème permis 
d’urbanisme et +/- 240.000 € pour la modification des plans et cahiers des charges, sont donc 
nécessaires. Les dépenses présumées dépasseront le 1.200.000 €. Et rien, n’est encore sorti de 
terre ! Ni aucune certitude que le projet aboutisse en l’état ! Tout en sachant que la problématique du 
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traitement des eaux usées n’est pas réglée. Une station d’épuration demande non plus un permis 
d’urbanisme mais également un permis d’environnement repris sous la dénomination de permis 
unique ! C’est peut-être juste pour vous un détail technique ! Excusez-moi l’expression, mais vous 
êtes dans le pétrin ! 
Pour rappel : Votre déclaration de politique communale mentionne : « Il n’est pas de bonne 
gouvernance possible sans une attention prioritaire à une bonne gestion financière à long terme des 
finances communales. Une gestion qui permet le financement d’infrastructures importantes sans 
mettre en difficulté les finances locales ». Le Financement de ce projet de fusion des maisons de 
repos en l’état, ne semble pas, pour l’instant, rencontrer cet objectif.  
Nombre d’entre nous autour de la table ont à l’époque tiré à boulets de canon sur ce projet. Pourquoi 
ce revirement de position alors que le Conseil d’Etat a débouté la Ville à deux reprises ? Quel est 
donc cet élément qui vous permet de nous assurer que le choix opéré est le plus judicieux et la seule 
solution possible ? 
Prenons l’exemple d’un citoyen qui désire construire sa maison familiale. Si des coûts 
supplémentaires se présentent, automatiquement cela entraîne une révision du projet car un budget 
financier n’est pas extensible. 
Les multiples recours et procédures impactent sérieusement le déroulement et le coût du projet et 
donc directement les finances du Centre Public d’Action Sociale par les surcoûts engendrés.  
De plus, vous annoncez à qui veut le lire que la maison de repos n’est pas un lieu d’hébergement 
mais un lieu où les résidents habitent et ont leur mot à dire. Alors pourquoi avoir refusé de prendre 
part au projet Tubbe ? Pour info : le projet Tubbe lancé par la Fondation Roi Baudouin est un modèle 
de gestion et d’organisation des maisons de repos et de soins en Suède. Il améliore le confort des 
résidents sur 10 principes comme l’autonomie, la codécision, une communication ouverte etc…) Un 
nouvel appel à projet est lancé par la Fondation Roi Baudouin depuis le 1er juin 2021. Il se clôture le 
14 octobre 2021. Comptez-vous joindre vos paroles aux actes … et y adhérer ? 
Vous l’aurez compris le CPAS est un acteur public incontournable pour la Ville de Gembloux. Il 
rencontre des problèmes conséquents alors qu’un grand nombre de familles ont recours au CPAS, 
que la précarité ne cesse d’augmenter sur le territoire gembloutois et que les effets de la crise COVID 
vont très certainement se faire ressentir dans les mois à venir. Lors de l’établissement du budget mais 
aussi ce soir lors des comptes, cette conclusion a été évoquée à plusieurs reprises. Votre crainte 
d’effet retard. 
Nous tirons la sonnette d’alarme et appuyons sur le frein ! Trop d’interrogations subsistent, trop 
d’argent dépensé pour rien ! 
Nous demandons au Collège communal de la Ville de Gembloux de rechercher des méthodes plus 
efficaces de budgétisation et de gestion des finances publiques afin de gérer au mieux les deniers 
publics et de revoir le projet de fusion des maisons de repos, tout en soutenant largement les activités 
sociales, économiques, d’inclusion du CPAS. Il est temps de revoir la copie ! Pour rappel, le coût 
présumé de la fusion des maisons de repos s’élève à plus 1.200.000 € uniquement pour des frais de 
procédures, d’architectes, d’un « parking » etc comme énoncé à l’instant… sans certitude quant à 
l’avenir, si vous persistez dans cette voie.  
Tout comme pour le budget, pour les comptes 2020, ce sera NON.  
Voilà, Madame la Présidente, j’attends vos réponses. Je vous remercie. » 
Monsieur Santos LEKEU : 
« Tout d’abord, nous tenons à remercier toutes les personnes qui ont participé l’élaboration du compte 
du CPAS. Comme mentionné dans la synthèse, ce sont des comptes atypiques fortement influencés 
par l’année « covid » qui a marqué tout le fonctionnement du CPAS et aussi toutes les personnes 
dans le besoin à qui nous souhaitons de pouvoir tenir le coup et de s’en sortir. Nous espérons que 
cette période touche à sa fin et que les effets retards pourront être appréhendés valablement par le 
CPAS. Nous tenons, également, à remercier pleinement tout le personnel du CPAS qui s’investi, pour 
les autres à travers les différentes missions du CPAS.  
Au compte de l’exercice 2019, nous avions fait état de la diminution significative des articles 60§7 (9 
ETP et cela concerne 11 contrats depuis 2019 et 20 depuis 2018), nous nous demandions si c’était 
une volonté politique de votre part et rebelotte au compte 2020 nous constatons la même situation. 
Nous espérons que ce n’est pas, non plus, pour des raisons de rendement financier que la situation 
est comme cela. Nous tenons à rappeler que nous sommes malgré tout encore un peu en période 
« covid » et que c’est bien maintenant que les personnes fragilisées doivent encore plus être 
soutenues. Nous espérons que vous ferez le maximum leur apporter du soutien afin qu’elles puissent 
bénéficier de l’art 60 et se relancer au plus vite dans le monde du travail. Au vu de la « covid » pour ce 
qui est de l’article 61 on en reparlera aux prochains comptes.  
En ce qui concerne les visites aux permanences, elles ont diminué de plus de 2.700, cela pourrait être 
dû à la « covid », pourriez-vous préciser ce qui a pu être fait pour palier à cela (ou aux autres causes) 
et quelle est la situation à l’heure actuelle ? Je suppose qu’il y a des idées déjà prêtes pour un travail 
mixte, pourriez-vous nous en dire quels seraient les aménagements, s’il y a déjà eu des évaluations 
sur le travail à distance ?  
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Nous avons pu constater que le nombre de bénéficiaires du service social est en forte augmentation, 
plus d’une centaine en plus et le nombre d’interventions augmentent de plus de 400. Pourriez-vous 
nous dire si cela est dû seulement à la « covid » où si c’est également dû à d’autres raisons ? Si oui, 
quelles sont les mesures prises pour y faire face ?   
Il en va de même pour l’aide sociale. De plus, nous avons pu constater que l’octroi des aides 
financières récupérables était en forte diminution depuis ces dernières années, est-ce qu’il y a une 
raison particulière qui pousse à cela où est-ce une volonté politique ? En tous les cas nous souhaitons 
connaître le pourquoi car à première vue cela n’apparaît pas comme une gestion en bon père de 
famille. Surtout, si nous mettons cela en rapport avec le nombre d’ouvertures de guidances 
budgétaires qui passe de 34 à 19 et en parallèle avec les statistiques d’analyse quantitative des types 
de dossiers en médiation dans lesquels on lit que 42% de l’origine de l’endettement est dû à un 
manque de gestion, c’est très préoccupant ! Ne pourriez-vous pas proposer plus de médiations car 
cela pourrait déjà être un début de solution   
Nous avons pu constater que le nombre de RIS/AERIS avait augmenté considérablement. Au vu des 
résultats de l’exercice propre (75.000€ +-) on peut constater que la dotation supplémentaire octroyée 
par la ville au CPAS est suffisante pour cet exercice 2020. Est-ce que vous pensez que la situation va 
se maintenir ou qu’il y aura un effet retard tel, qu’il faudra faire une demande d’augmentation de part 
communale ou pire diminuer certaines missions du CPAS ? Nous avons également pu lire qu’il y avait 
un boni ; on espère que vous veillez à ne pas diminuer les missions essentielles du CPAS en ayant un 
boni.  
Comme tu l’as mentionné, Isabelle, il y a plus d’étudiants entre 18 et 24 ans qui bénéficient du RIS, 
peut-être, pour toutes les raisons que tu as citées. Mais ça amène une toute petite question : A la 
page 9 du rapport d’activités, nous avons pu constater que le taux de réussite des étudiants 
bénéficiant du RIS/AERIS sur toute l’année est de 64% depuis 2018, est-ce logique que le taux soit le 
même en 2019 en 2020 alors que le nombre d’étudiants varie de 64 à 81.   
De plus, le projet des maisons de repos patine déjà environ 1.000.000,00€ de dépenses. Nous 
espérons que vous arriverez à faire quelque chose. C’est plus que nécessaire au vu de la situation 
actuelle, et de la situation de la charmille qui bénéficie encore de dérogations par rapport aux normes 
à respecter et que ces dérogations ne sont pas indéfinies  
Enfin, comme tu l’as dit pour les repas à domicile nous constatons que vous avez augmenté à 16.782 
le nombre de repas distribués, mais c’est par rapport à l’année précédente. Cependant, nous sommes 
encore loin des plus de 18.000 repas de la dernière législature, c’est en bonne voie. Nous sommes 
contents de constater que l’hémorragie s’est arrêtée et que vous avez tenu compte de notre 
avertissement en la matière.  
Pour toutes ces raisons-là et également en raison des difficultés qu’entrainent la « covid » nous nous 
abstiendrons sur ce compte. »  
Monsieur Carlo MENDOLA : 
« Comme mes collègues, 
 Je remercie Madame la Présidente, les collègues conseillers de l'action sociale et  surtout les 
membres du personnel du CPAS pour leur investissement quotidien. 
Ayant été moi-même conseiller de l'action sociale durant 8 ans dans une autre commune, je sais à 
quel point ce mandat est prenant. 
Je ne vais pas tirer à boulet rouge, bleu ou même amarante. 
Madame la Présidente, vous l'avez dit, le nombre de jeunes étant à charge du CPAS explose, le 
pourcentage est passé de 30% à 40% en une année et je pense que cela ne va pas cesser 
d'augmenter dans les années à venir. 
Le groupe DéFi Gembloux vous propose donc de créer une cellule dédiée à ces jeunes. 
Cette cellule s'appellerait tout simplement cellule 18-24 autrement dit la tranche d'âge du public ciblé. 
Une fois inscrit dans cette cellule, le jeune touchant un Revenu d'Intégration Sociale ou une aide 
financière équivalente sera suivi activement par un travailleur social qui gèrera son dossier. 
Le jeune devra signer un Projet Individualisé d'Intégration Social (P.I.I.S.) adapté à sa situation 
(insertion sociale, études, formation, recherche emploi) dans les trois mois. 
Cette aide spécifique donnera toutes les chances aux jeunes débutants dans la vie! 
Vous le constatez, je n'ai pas tiré à boulet rouge, bleu ou encore amarante sur votre intervention, mais 
cela ne veut pas dire que DéFI Gembloux ne les rejoint pas ses collègues de la minorité. 
Le groupe DéFi s'abstiendra sur le compte. 
Je vous remercie pour votre attention. » 
Monsieur Fabrice ADAM fait le constat que le compte du CPAS est positif malgré la COVID, que les 
membres de services ont su s’adapter. Au nom d’Ecolo il salue le geste de soutien de la Ville au 
CPAS. 
Monsieur Andy ROGGE revient sur le constat d’une année hors du commun (crise de sens, fatigue, 
peur, maison de repos endeuillées, …). Et pourtant, on a tenu bon, on a fait le choix de déployer un 
effort considérable, de développer des collaborations entre la Ville et le CPAS. 
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Avant de rendre la parole à la Présidente du CPAS, le Président répond à Madame LENGELE qu’ il y 
a bien un capitaine au CPAS ; sa présidente pilote le navire ; il n’y a pas de doute sur la qualité de ce 
pilotage. 
Madame Isabelle GROESSENS, Présidente du CPAS apporte les réponses et précisions suivantes : 
- Concernant le regroupement des maisons de repos, elle rappelle que depuis son arrivée au Conseil 
de l’action sociale en 2019, à chaque étape du projet, les décisions ont été prises à l’unanimité sur 
base d’une analyse des atouts et faiblesses, des opportunités et des risques. Je suis donc surprise 
dès lors qu’après avoir voté l’engagement des dépenses, vous contestiez les dépenses à l’examen du 
compte. 
L’image des maisons de repos a été impactée par la crise mais le regroupement des maisons de 
repos répond à une demande qui vient de 2016-2017 quand ce projet a été mis sur pied. Ce choix a 
été mené ensemble avec des enjeux connus : il s’agit de maintenir des lits publics pour les 
gembloutois ; si on ne va pas au bout du projet, on encourt la menace de perdre 70 lits. 
Bien sûr on sent que les attentes évoluent ; dans le futur projet, la Charmille offre une opportunité pour 
développer des projets alternatifs. 
- Projet Tubbe : ce projet soutenu par la ministre régionale a bien été analysé par le CPAS, mais un 
projet de vie déjà existant développé par Nicole POIRIER s’inspire déjà dans les maisons de repos 
des mêmes valeurs (mettre la personne au centre, la faire participer, …). Dès lors peu importe le nom 
du modèle pour autant qu’il soit sans cesse réévalué dans une démarche qualité. Le souhait de l’AVIQ 
de renverser la proportion de personnel soignant par du personnel d’accompagnement a d’ailleurs 
déjà été amorcé par le CPAS. 
- Isabelle GROESSENS entend que le groupe PS freine. Mais que propose-t-il pour répondre aux 
attentes/besoins des gembloutois ? Elle comprend les craintes avec les taux faibles d’occupation mais 
elle observe qu’ils remontent (le taux d’occupation est actuellement à 96%) et c’est bien le signe qu’il 
faut maintenir des lits sur Gembloux. 
- Par rapport aux montants dénoncés pour le regroupement des maisons de repos : il y a un mélange 
de données !! Certes les engagements financiers et humains sont importants mais la majorité actuelle 
a souhaité reprendre ce projet entamé par la législature précédente. 
- Articles 60 : c’est en effet un indicateur qui a attiré l’attention du CPAS et qu’il suit. 
- La Présidente du CPAS confirme que les permanences et visites à domicile ont été suspendues sur 
recommandation du SPPIS mais une adresse mail a été mise en place et l’accueil téléphonique n’a 
jamais cessé de fonctionner. 
Le télétravail a été mis en place partout où c’était possible. Faudra-t-il le maintenir ? Oui mais il faudra 
améliorer la digitalisation, et implémenter des programmes qui sont aujourd’hui sous-utilisés. C’est 
aussi une réponse pour faire face à un manque de locaux. Elle précise qu’un travail d’élaboration d’un 
règlement pour le pérenniser de manière structurelle est actuellement en cours entre la Ville et le 
CPAS. 
- Au niveau des aides remboursables : elles ont diminué mais d’autres mesures d’aide ont été mises 
en place comme l’achat de PC ou l’octroi d’aides forfaitaires notamment à des indépendants au 
moment du Covid. 
- La Présidente signale que le service médiation est actuellement en équipe complète et que les 
permanences ont repris. 
- Par rapport à l’invitation de Carlo MENDOLA à créer une « cellule 18-24 », c’est bien la fierté des 
travailleurs sociaux gembloutois d’avoir une approche globale de la personne, sans services 
spécifiques. Elle précise qu’au niveau des PISE, le CPAS dispose d’un agent qui porte une attention 
particulière aux jeunes (projets d’étude, de formation, …). 
- la Présidente remercie la Directrice générale ff toujours présente et qui remplit parfaitement sa 
mission, confirmant ainsi que le navire a tenu le coup. 
Madame Marie-Paule LENGELE : 
« Le groupe PS a bien voté non au Budget. Il n’est pas question de remettre en cause des lits pour les 
personnes âgées. Mais avez-vous envisagé une autre solution ? Et si le Permis 3 est refusé ou si les 
riverains effectuent un recours au Conseil d’Etat ? 
Et non, je n’ai pas besoin que, Madame la Présidente, Chère Isabelle, tu m’expliques les chiffres. Ils 
sont bons et corrects. J’ai devant moi le document du CPAS qui en atteste. 
Monsieur le Président, ce n’est pas un capitaine qui dirige le CPAS pour l’instant, mais bien des 
lieutenants car tous les cadres sont FF (faisant fonction). Merci » 
Monsieur Carlo MENDOLA admet qu’il faut entendre les travailleurs sociaux mais rappelle que ce sont 
les politiques qui décident. Il insiste sur la réalisation d’une cellule 18-24 vu les besoins spécifiques 
des jeunes. 
Madame Isabelle GROESSENS maintient que les chiffres sont bien corrects. Elle insiste également 
sur le fait que, capitaine ou lieutenant, le job du CPAS est fait. Elle signale que des engagements ont 
par ailleurs été faits pour renforcer l’équipe. 
Vu l’article 89 de la loi organique des Centres Publics d’Action Sociale du 08 juillet 1976, telle que 
modifiée; 
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Vu les comptes annuels du Centre Public d’Action Sociale (compte budgétaire, bilan, compte de 
résultats et annexes) pour l’exercice 2020 arrêtés par le Conseil de l’Action Sociale en sa séance du 
24 août 2021; 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, positif avec remarques, en date du 16 août 
2021 en application de l’article L1124-40 §1, al.1 du code de la démocratie locale et de la 
décentralisation; 
Considérant que ce compte 2020 a été présenté en réunion du Comité de concertation Ville-CPAS en 
date du 19 août 2021; 
Considérant l'avis technique rendu le 16 août 2021 par le Directeur financier de la Ville; 
Considérant le rapport en séance de la Présidente du Centre Public d’Action Sociale; 
Considérant qu'en application de l’article L 1122-19, 2° du code de la démocratie locale et de la 
décentralisation stipulant qu’il est interdit à tout membre du Conseil communal d’assister à l’examen 
des comptes des administrations publiques subordonnées à la commune (notamment le C.P.A.S.) et 
dont il serait membre, Madame Isabelle GROESSENS, Présidente du C.P.A.S. et Monsieur Andy 
ROGGE, Conseiller de l'Action sociale, ne prennent pas part au vote; 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
DECIDE, par 14 voix pour (Majorité), 4 voix contre (Groupe PS) et 4 abstentions (Groupes MR et 
Défi) : 
Article 1er : d’approuver le compte 2020 du Centre Public d’Action Sociale arrêté aux montants 
suivants : 
  Ordinaire Extraordinaire Total Général 
Droits constatés 21.054.717,44 51.856,55 21.106.573,99 
- Non-Valeurs        19,26         0,00 19,26 
= Droits constatés net 21.054.698,18 51.856,55 21.106.554,73 
- Engagements 20.405.629,37 1.021.464,91 21.427.094,28 
= Résultat budgétaire de l’exercice 649.068,81 -969.608,36 -320.539,55 
Droits constatés 21.054.717,44 51.856,55 21.106.573,99 
- Non-Valeurs 19,26 0,00 19,26 
= Droits constatés net 21.054.698,18 51.856,55 21.106.554,73 
- Imputations 20.363.900,11 269.638,71 20.633.538,82 
= Résultat comptable de l’exercice 690.798,07 -217.782,16 473.015,91 
Engagements 20.405.629,37 1.021.464,91 21.427.094,28 
- Imputations 20.363.900,11 269.638,71 20.633.538,82 

= Engagements à reporter de 
l’exercice 

41.729,26 751.826,20 
  
793.555,46 
  

Article 2 : d’approuver le rapport d’activités, le bilan, le compte de résultats et les annexes 2020 du 
Centre Public d’Action Sociale. 
Article 3 : de transmettre la présente délibération à Madame la Présidente du Conseil de l’Action 
Sociale et au Directeur Financier de la Ville. 
 

 

Monsieur Emmanuel DELSAUTE quitte la séance pour ce point. 
 

20210908/20 (20) Fabrique d'église de GEMBLOUX - Compte 2020 - Approbation 

-1.857.073.521.8 
En vertu de l’article L1122-19-2° du code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
Monsieur Emmanuel DELSAUTE quitte la séance pour l'examen de ce point. 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises et plus particulièrement 
ses articles 82 à 91 relatifs à l’élaboration des comptes; 
Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes et notamment ses articles 5 à 15 qui précisent les 
dispositions relatives aux comptes; 
Vu le décret du 13 mars 2014 modifiant le code de la démocratie locale et de la décentralisation ainsi 
que diverses dispositions relatives à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion 
du temporel des cultes reconnus; 
Considérant le compte 2020 de la fabrique d’église de GEMBLOUX approuvé par le Conseil de 
fabrique en date du 02 août 2021 et parvenu complet à l’administration communale le 16 août 2021; 
Considérant que ce compte présente : 

• des recettes ordinaires pour un montant de 50.378,65 € 

• des recettes extraordinaires y compris le solde du compte précédent pour un montant de 
65.971,23 € 

• des dépenses ordinaires chapitre I pour un montant de 11.756,85 € 

• des dépenses ordinaires au chapitre II pour un montant de 51.575,69 €; 
Considérant dès lors que le compte d’exercice se clôture comme suit : 

• Total recettes :              116.349,88 € 
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• Total dépenses :            63.332,54 € 

• Solde :                         53.017,34 €; 
Considérant que l’intervention communale ordinaire s’élève à 40.767,18 € en 2020 et qu'elle était de 
63.796,08 € en 2019; 
Considérant qu'il n'y a pas d'intervention communale extraordinaire en 2020 et qu'il n'y en avait pas en 
2019; 
Considérant qu'en date du 16 août 2021, le chef diocésain a arrêté et approuvé le chapitre I des 
dépenses dudit compte 2020 sans aucune remarque; 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, positif avec remarques en date du 19 août 
2021 en application de l’article L1124-40§1, al.1 du code de la démocratie locale et de la 
décentralisation ; 
Sur proposition du Collège communal; 
DECIDE, par 22 voix pour et 1 abstention (Monsieur Jacques ROUSSEAU) : 
Article 1er : d’approuver le compte 2020 de la fabrique d'église de GEMBLOUX ainsi dressé se 
clôturant avec un boni de 53.017,34 €. 
Article 2 : de transmettre copie de la présente délibération à l'Evêché, au Président de la fabrique 
d’église de GEMBLOUX et au Directeur financier. 
 

 

Monsieur Emmanuel DELSAUTE rentre en séance. 
 

20210908/21 (21) Fabrique d'église de BEUZET - Budget 2022 - Approbation 

-1.857.073.521.1 
Vu le décret du 13 mars 2014 modifiant le code de la démocratie locale et de la décentralisation ainsi 
que diverses dispositions relatives à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion 
du temporel des cultes reconnus; 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises; 
Vu la loi modifiée du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes; 
Considérant le budget 2022 de la fabrique d’église de BEUZET approuvé par le Conseil de fabrique 
en date du 05 août 2021 et parvenu complet à l’administration communale le 09 août 2021; 
Attendu que ce budget présente : 
- des recettes ordinaires pour un montant de : 21.381,88 € 
- des recettes extraordinaires y compris le solde du compte précédent pour un montant de : 11.828,12 
€ 
- des dépenses ordinaires chapitre I pour un montant de : 4.697,00 € 
- des dépenses ordinaires au chapitre II pour un montant de : 28.513,00 € 
Considérant dès lors que le compte d’exercice se clôture comme suit : 
Total recettes :             33.210,00 € 
Total dépenses :          33.210,00 € 
Solde :                                  0,00 € 
Considérant que l’intervention communale ordinaire s’élève à 20.178,88 € en 2022 et qu'elle était de 
24.810,99 en 2021; 
Considérant qu'il n'y a pas d'intervention communale extraordinaire en 2022 et qu'il n'y en avait pas en 
2021; 
Considérant qu’en date du 09 août 2021 le chef diocésain a arrêté et approuvé le chapitre I des 
dépenses dudit budget 2022 avec modifications; 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, positif avec remarques en date du 11 août 2021, 
en application de l’article L1124-40§1 du code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Sur proposition du Collège communal; 
DECIDE, par 23 voix pour et 1 abstention (Monsieur Jacques ROUSSEAU) : 
Article 1er : d’approuver le budget 2022 ainsi dressé de la fabrique d'église de BEUZET sous réserve 
d'approbation du budget communal 2022. 
Article 2 : de transmettre copie de la présente délibération au Président de la fabrique d’église, au 
chef diocésain et au Directeur financier. 
 

 

20210908/22 (22) Fabrique d'église de BOSSIERE - Budget 2022 - Approbation  

-1.857.073.521.1 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises; 
Vu la loi modifiée du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes; 
Vu le décret du 13 mars 2014 modifiant le code de la démocratie locale et de la décentralisation ainsi 
que diverses dispositions relatives à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion 
du temporel des cultes reconnus; 
Considérant le budget 2022 de la fabrique d’église de BOSSIERE approuvé par le Conseil de fabrique 
en date du 18 août 2021 et parvenu complet à l’administration communale le 20 août 2021; 
Attendu que ce budget présente : 
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• des recettes ordinaires pour un montant de : 38.356,83 € 

• des recettes extraordinaires y compris le solde du compte précédent pour un montant 
de : 695.444,28 € 

• des dépenses ordinaires chapitre I pour un montant de : 10.072,50 € 

• des dépenses ordinaires chapitre II pour un montant de : 43.728,61 € 

• des dépenses extraordinaires pour un montant de : 680.000,00 € 
Considérant dès lors que le compte d’exercice se clôture comme suit : 

• Total recettes :             733.801,11 € 

• Total dépenses :          733.801,11 € 

• Solde :                                    0,00 € 
Considérant que l’intervention communale ordinaire s’élève à 36.441,83 € en 2022 et qu'elle était de 
38.540,42 € en 2021; 
Considérant que l'intervention communale extraordinaire s'élève à 363.000,00 € en 2022 et qu'elle 
était de 330.600,00 en 2021; 
Considérant qu’en date du 23 août 2021 le chef diocésain a arrêté et approuvé le chapitre I des 
dépenses dudit budget 2022 sans aucune remarque; 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, positif avec remarques en date du 23 août 2021, 
en application de l’article L1124-40§1 du code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Sur proposition du Collège communal; 
DECIDE, par 23 voix pour et 1 abstention (Monsieur Jacques ROUSSEAU) : 
Article 1er : d’approuver le budget 2022 ainsi dressé de la fabrique d'église de BOSSIERE, sous 
réserve d'approbation du budget 2022 de la Ville. 
Article 2 : de transmettre copie de la présente délibération au Président de la fabrique d’église, au 
chef diocésain et au Directeur financier. 
 

 

20210908/23 (23) Fabrique d'église de CORROY-LE-CHATEAU - Budget 2022 - Approbation 

-1.857.073.521.1 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises; 
Vu la loi modifiée du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes; 
Vu le décret du 13 mars 2014 modifiant le code de la démocratie locale et de la décentralisation ainsi 
que diverses dispositions relatives à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion 
du temporel des cultes reconnus; 
Considérant le budget 2022 de la fabrique d’église de CORROY-LE-CHATEAU approuvé par le 
Conseil de fabrique en date du 04 août 2021 et parvenu complet à l’administration communale le 09 
août 2021; 
Attendu que ce budget présente : 

• des recettes ordinaires pour un montant de : 23.925,89 € 

• des recettes extraordinaires y compris le solde du compte précédent pour un montant 
de : 10.714,79 € 

• des dépenses ordinaires chapitre I pour un montant de : 8.550,00 € 

• des dépenses ordinaires au chapitre II pour un montant de : 26.090,68 € 
Considérant dès lors que le compte d’exercice se clôture comme suit : 

• Total recettes :            34.640,68 € 

• Total dépenses :         34.640,68 € 

• Solde :                                 0,00 € 
Considérant que l’intervention communale ordinaire s’élève à 23.170,21 € en 2022 et qu'elle était de 
25.107,27 € en 2021; 
Considérant qu'il n'y a pas d'intervention communale extraordinaire en 2022 et qu’il n'y en avait pas 
non plus en 2021; 
Considérant qu’en date du 09 août 2021 le chef diocésain a arrêté et approuvé le chapitre I des 
dépenses dudit budget 2022 sans modifications; 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, positif avec remarques en date du 16 août 
2021, en application de l’article L1124-40§1 du code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Sur proposition du Collège communal; 
DECIDE, par 23 voix pour et 1 abstention (Monsieur Jacques ROUSSEAU) : 
Article 1er : d’approuver le budget 2022 ainsi dressé de la fabrique d'église de CORROY-LE-
CHATEAU sous réserve d'approbation du budget 2022 de la Ville. 
Article 2 : de transmettre copie de la présente délibération au Président de la fabrique d’église, au 
chef diocésain et au Directeur financier. 
 

 

20210908/24 (24) Fabrique d'église de GRAND-MANIL - Budget 2022 - Approbation 

-1.857.073.521.1 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises; 
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Vu la loi modifiée du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes; 
Vu le décret du 13 mars 2014 modifiant le code de la démocratie locale et de la décentralisation ainsi 
que diverses dispositions relatives à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion 
du temporel des cultes reconnus; 
Considérant le budget 2022 de la fabrique d’église de GRAND-MANIL approuvé par le Conseil de 
fabrique en date du 19 août 2021 et parvenu complet à l’administration communale le 20 août 2021; 
Attendu que ce budget présente : 

• des recettes ordinaires pour un montant de : 24.722,40 € 

• des recettes extraordinaires y compris le solde du compte précédent pour un montant 
de : 24.629,85 € 

• des dépenses ordinaires chapitre I pour un montant de : 9.314,00 € 

• des dépenses ordinaires au chapitre II pour un montant de : 31.538,25 € 

• des dépenses extraordinaires pour un montant de : 8.500,00 € 
Considérant dès lors que le compte d’exercice se clôture comme suit : 

• Total recettes :            49.352,25 € 

• Total dépenses :         49.352,25 € 

• Solde :                                 0,00 € 
Considérant que l’intervention communale ordinaire s’élève à 22.309,14 € en 2022 et qu'elle était de 
19.053,55 € en 2021; 
Considérant que l'intervention communale extraordinaire s'élève à 8.500,00 € en 2022 et qu'elle était 
de 30.000,00 € en 2021; 
Considérant qu’en date du 23 août 2021 le chef diocésain a arrêté et approuvé le chapitre I des 
dépenses dudit budget 2022 sans modifications ; 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, positif avec remarques en date du 23 août 2021, 
en application de l’article L1124-40§1 du code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Sur proposition du Collège communal; 
DECIDE, par 23 voix pour et 1 abstention (Monsieur Jacques ROUSSEAU) : 
Article 1er : d’approuver le budget 2022 ainsi dressé de la fabrique d'église de GRAND-MANIL, sous 
réserve d'approbation du budget 2022 de la Ville. 
Article 2 : de transmettre copie de la présente délibération au Président de la fabrique d’église, au 
chef diocésain et au Directeur financier. 
 

 

20210908/25 (25) Fabrique d'église de LONZEE- Budget 2022 - Approbation  

-1.857.073.521.1 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises; 
Vu la loi modifiée du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes; 
Vu le décret du 13 mars 2014 modifiant le code de la démocratie locale et de la décentralisation ainsi 
que diverses dispositions relatives à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion 
du temporel des cultes reconnus; 
Considérant le budget 2022 de la fabrique d’église de LONZEE approuvé par le Conseil de fabrique 
en date du 07 juillet 2021 et parvenu complet à l’administration communale le 23 août 2021; 
Attendu que ce budget présente : 

• des recettes ordinaires pour un montant de : 24.306,45 € 

• des recettes extraordinaires y compris le solde du compte précédent pour un montant 
de : 37.823,55 € 

• des dépenses ordinaires chapitre I pour un montant de : 8.075,00 € 

• des dépenses ordinaires au chapitre II pour un montant de : 35.135,00 € 

• des dépenses extraordinaires pour un montant de 18.920,00 € 
Considérant dès lors que le compte d’exercice se clôture comme suit : 

• Total recettes :            62.130,00 € 

• Total dépenses :         62.130,00 € 

• Solde :                                 0,00 € 
Considérant que l’intervention communale ordinaire s’élève à 22.001,45 € en 2022 et qu'elle était de 
27.307,44 € en 2021; 
Considérant que l'intervention communale extraordinaire s'élève à 18.920,00 € en 2022 et qu'elle était 
de 18.920,00 € en 2021; 
Considérant qu’en date du 23 août 2021 le chef diocésain a arrêté et approuvé le chapitre I des 
dépenses dudit budget 2022 avec modifications ; 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, positif avec remarques en date du 23 août 
2021, en application de l’article L1124-40§1 du code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Sur proposition du Collège communal; 
DECIDE, par 23 voix pour et 1 abstention (Monsieur Jacques ROUSSEAU) : 
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Article 1er : d’approuver le budget 2022 ainsi dressé de la fabrique d'église de LONZEE sous réserve 
d'approbation du budget 2022 de la Ville. 
Article 2 : de transmettre copie de la présente délibération au Président de la fabrique d’église, au 
chef diocésain et au Directeur financier. 
 

 

20210908/26 (26) Fabrique d'église de SAUVENIERE - Budget 2022 - Approbation 

-1.857.073.521.1 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises; 
Vu la loi modifiée du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes; 
Vu le décret du 13 mars 2014 modifiant le code de la démocratie locale et de la décentralisation ainsi 
que diverses dispositions relatives à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion 
du temporel des cultes reconnus; 
Considérant le budget 2022 de la fabrique d’église de SAUVENIERE approuvé par le Conseil de 
fabrique en date du 30 juin 2021 et parvenu complet à l’administration communale le 22 juillet 2021; 
Attendu que ce budget présente : 

• des recettes ordinaires pour un montant de : 13.205,09 € 

• des recettes extraordinaires y compris le solde du compte précédent pour un montant 
de : 649.626,35 € 

• des dépenses ordinaires chapitre I pour un montant de : 7.800,00 € 

• des dépenses ordinaires au chapitre II pour un montant de : 30.267,46 € 

• des dépenses extraordinaires pour un montant de : 624.763,98 € 
Considérant dès lors que le compte d’exercice se clôture comme suit : 

• Total recettes :             662.831,44 € 

• Total dépenses :          662.831,44 € 

• Solde :                                    0,00 € 
Considérant que l’intervention communale ordinaire s’élève à 12.321,03 € en 2022 et qu'elle était de 
14.122,74 € en 2021; 
Considérant que l'intervention communale extraordinaire s'élève à 393.965,89 € en 2022 et qu'elle 
était de 391.930,09 € en 2021; 
Considérant qu’en date du 22 juillet 2021 le chef diocésain a arrêté et approuvé le chapitre I des 
dépenses dudit budget 2022 sans aucune remarque; 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, positif avec remarques en date du 11 août 
2021 en application de l’article L1124-40§1 du code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Sur proposition du Collège communal; 
DECIDE, par 23 voix pour et 1 abstention (Monsieur Jacques ROUSSEAU) : 
Article 1er : d’approuver le budget 2022 ainsi dressé de la fabrique d'église de SAUVENIERE sous 
réserve d'approbation du budget communal 2022. 
Article 2 : de transmettre copie de la présente délibération au Président de la fabrique d’église, au 
chef diocésain et au Directeur financier. 
 

 

20210908/27 (27) ASBL Atrium57 Centre culturel de GEMBLOUX - Prolongation de la 
dotation communale - Approbation 

-1.854 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, plus particulièrement ses articles L1122-
30 relatif aux compétences du Conseil communal ainsi que L3331-1 à L3331-8 relatifs à l'octroi et au 
contrôle de l'octroi et de l'utilisation de certaines subventions; 
Vu la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 de Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs locaux 
et de la Ville, relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 
Considérant que le Collège communal du 05 août 2021 a pris connaissance de la décision de la 
Fédération Wallonie-Bruxelles, Direction des centres culturels, de prolongation généralisée des 
reconnaissances des centres culturels pour une année complémentaire afin de répondre à l'inquiétude 
des associations impactées par les mesures sanitaires et qui n'ont pu initier les démarches 
nécessaires en vue d'introduire leur demande de reconduction; 
Vu la décision du Conseil communal du 18 décembre 2019 approuvant le contrat-programme 2019-
2023 de l'ASBL Atrium57 Centre culturel de GEMBLOUX; 
Considérant que le contrat-programme 2019-2023 est prolongé jusqu'au 31 décembre 2024; 
Considérant qu'il y a lieu de prolonger l'octroi du subside communal pour l'année 2024; 
Considérant l'avis de légalité du Directeur financier, positif avec remarques, en date du 16 août 2021, 
remis en application de l'article L1124-40§1, al.1 du code de la démocratie locale et de la 
décentralisation; 
Sur proposition du Collège communal; 
DECIDE, à l'unanimité : 
Article 1er : de prendre acte de la décision du 20 juillet 2021 de la Fédération Wallonie-Bruxelles, 
Direction des centres culturels, de prolongation généralisée des reconnaissances des centres 



422 

culturels pour une année complémentaire afin de répondre à l'inquiétude des associations impactées 
par les mesures sanitaires et qui n'ont pu initier les démarches nécessaires en vue d'introduire leur 
demande de reconduction. 
Article 2 : d'approuver la prolongation du subside communal à l'ASBL Atrium57 Centre culturel de 
GEMBLOUX à hauteur de 197.000,00 € pour la durée de la prolongation du contrat-programme 
incluant la majoration du subside telle que votée par le Collège communal du 14 mai 2020 et intégrée 
dans la modification budgétaire votée par le Conseil communal du 1er juillet 2020. 
Article 3 : d’affecter la dépense à l’article 763/33204-02 du budget ordinaire. 
Article 4 : de transmettre copie de la présente au Directeur de l'ASBL Atrium57 Centre culturel de 
GEMBLOUX et au Directeur financier. 
 

 

20210908/28 (28) ASBL Régie des Couteliers GEMBLOUX-SOMBREFFE - Liquidation du 
subside 2021 – Autorisation 

-1.778.532 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation en sa 3ème partie, Livre III, Titre III relatif 
à l’octroi et au contrôle de l’octroi et de l’utilisation de certaines subventions, tel que modifié par le 
décret du Gouvernement wallon du 31 janvier 2013; 
Vu l’article L3331-1, §3, al.2 précisant que pour les subventions d’une valeur comprise entre 2.500 et 
25.000 €, le dispensateur peut exonérer le bénéficiaire de tout ou partie des obligations au Titre III; 
Vu l’article 3331-3, §1, al.1 stipulant que le dispensateur peut demander au bénéficiaire d’une 
subvention les documents suivants : 
1. Le budget de l’exercice auquel se rattache la subvention; 
2. le budget de l’événement ou de l’investissement particulier que la subvention est destinée à 
financer; 
3. ses comptes annuels les plus récents. 
Vu la circulaire du 16 juillet 2020 de Madame Valérie DE BUE, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville, relative à l’élaboration du budget 2020 des Villes et Communes de la Région wallonne; 
Vu la délibération du Conseil communal du 22 février 2006 approuvant les statuts de l’A.S.B.L. Régie 
des Couteliers GEMBLOUX-SOMBREFFE; 
Considérant que l’association a pour but l’amélioration des conditions de vie à l’intérieur d’un ou de 
plusieurs quartiers d’habitations par la mise en œuvre d’une politique d’insertion intégrée; 
Considérant que la Ville de GEMBLOUX est membre de ladite ASBL; 
Considérant qu'un crédit de 10.000 € est inscrit à l'article 922/332-02 du budget 2021; 
Considérant que l'octroi d'un subside à l’ASBL Régie des Couteliers GEMBLOUX-SOMBREFFE est 
effectué à des fins d'intérêt public; 
Considérant que le subside sera liquidé en numéraire sur présentation des pièces justificatives; 
Considérant que le compte 2020 de l’ASBL Régie des Couteliers GEMBLOUX-SOMBREFFE tel 
qu’approuvé en son assemblée générale du 25 mars 2021 a bien été transmis à la Ville; 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, positif avec remarques, en date du 11 août 2021, 
en application de l’article L1124-40 §1, al.1 du code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
Sur proposition du Collège communal; 
DECIDE, à l'unanimité : 
Article 1er : d’accorder une subvention d’un montant total de 10.000,00 € à l’ASBL Régie des 
Couteliers GEMBLOUX-SOMBREFFE pour l’exercice 2021. 
Article 2 : d’engager la dépense à l’article 922/332-02 du budget 2021. 
Article 3 : d’inviter l’ASBL Régie des Couteliers GEMBLOUX-SOMBREFFE à transmettre son compte 
de l’exercice d’octroi du subside. 
Article 4 : de transmettre la présente délibération à Madame Edith WIAME PIRSON, Présidente de 
l’ASBL Régie des Couteliers GEMBLOUX-SOMBREFFE, avenue Jules Bruyr, 48 à 5030 GEMBLOUX 
et au Directeur financier. 
 

 

QUESTIONS ORALES: 
1. Valérie HAUTOT : centre aquatique  
« Je sais que malgré ton absence (Emmanuel DELSAUTE), tu as suivi attentivement ce dossier, ce 
projet de piscine, projet important pour Gembloux. La deadline que vous vous étiez fixés à l’époque, 
c’était 2024, on est en 2021, plus que 3 ans. J’ai pu prendre connaissance du PV de collège du 5 août 
mais j’aimerais savoir où nous en sommes ? » 
Monsieur Emmanuel DELSAUTE apporte les éléments d’informations suivants : 
Il confirme que le Collège a validé le scénario de programmation proposé par le BEP, à savoir une 
piscine 6 couloirs, une piscine 15 x 8m avec fond mobile, une pataugeoire, des modules ludiques, et 
un wellness. Pourquoi ? Parce qu’avec une diversité de services, on renforce son attractivité, ce qui 
permet de contenir le coût net. 
Considérant la gestion et l’exploitation : il apparaît que vu la spécificité d’un tel centre, c’est par le 
privé qu’il sera géré avec plus de facilité et de souplesse. 
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L’échevin donne des explications quant à la subsidiation du projet et quant à la récupération de la TVA 
sur l’investissement pour laquelle des clarifications sont encore attendues. 
Enfin, par rapport au lieu : des discussions sont en cours avec la Faculté AgroBio-Tech et l’Université 
de LIEGE pour programmer une opération idéalement unique sur un ensemble de parcelles. 
L’échevin conclut qu’on est donc dans les délais et ajoute que le projet piscine n’handicape pas le 
soutien aux autres sports. 
2. Monsieur Riziero PARETE – Sécurité, propreté et commodité de passage sur nos trottoirs et 
accotements de nos routes 
Monsieur PARETE rappelle que la loi stipule que les riverains doivent maintenir les trottoirs en état de 
propreté et garantir la commodité de passage. Ces dispositions n’étant pas respectée par tous, il 
sollicite un rappel aux citoyens. 
Le Bourgmestre l’informe que des rappels sont régulièrement adressés par l’agent constateur et/ou la 
police, le bulletin communal a déjà fait mention de ces dispositions mais que la Ville veillera à rappeler 
ces consignes. 
3. Monsieur Carlo MENDOLA - La nouvelle voie à 30km/h à LONZEE 
Monsieur MENDOLA évoque 2 panneaux « zone 30 » disposés sur un tronçon de route à cause de 
son état de dégradation mais il signale qu’il n’y a des panneaux que dans un sens de la route et pas 
dans l’autre. 
Monsieur Gauthier le BUSSY précise qu’il ne s’agit pas d’une disposition réglementaire mais d’un 
arrêté de police temporaire pour diminuer la vitesse vu la dégradation de la route à cet endroit. 
Monsieur Gauthier de SAUVAGE signale à propos de l’état des voiries que plusieurs d’entre elles sont 
actuellement en cours de réfection ; une opération de tarmac à chaud plus durable est prévue, de 
même que le passage d’un camion CIGERCO qui fera une analyse globale de l’état de nos voiries. 
Le Bourgmestre signale qu’une vérification sur place sera faite par les services communaux. 
4. Monsieur Alain GODA – Le plan de mobilité dans sa globalité  
Monsieur GODA signale avoir été interpellé par divers comités de riverains à l’occasion de travaux de 
voirie qui ont donné lieu à des déviations. Il demande où en sont les travaux du plan de mobilité de 
Gembloux. 
Monsieur Gauthier le BUSSY rappelle que le CSC pour la désignation d’un auteur de projet chargé de 
l’élaboration d’un plan de mobilité a été arrêté début 2021 par le Conseil communal, et qu’après 
analyse des 5 offres reçues, la désignation de l’auteur de projet vient d’avoir lieu en Collège ce 26 
août. 
Il fait remarquer qu’il y a des éléments sur lesquels la Ville n’a pas la main et qui relèvent de la SNCB, 
des TEC, etc). 
5. Monsieur Alain GODA – L’attribution des places dans nos crèches 
Monsieur GODA relaie l’inquiétude de jeunes parents qui ont reçu des refus de place en crèche. Vu la 
forte pression sur les places d’accueil, il demande un rappel des règles d’attribution (listes d’attente ? 
priorité pour les gembloutois ?..) . 
La Présidente du CPAS l’informe qu’il n’y a pas eu de changement dans les procédures ni dans les 
critères de priorité mais qu’il faut constater une augmentation des demandes de place. 
Elle précise que l’agent communal en charge de la petite enfance fait actuellement le point sur le taux 
de couverture sur le territoire de Gembloux et que d’autre part, le courrier de réponse aux parents 
sera adapté pour réorienter les parents et leur expliquer concrètement les modalités d’attribution. 
6. Madame Marie-Paule LENGELE – L’opération de thermographie 
« La Ville de Gembloux s’est lancée dans une opération de thermographie aérienne, il y a plusieurs 
mois afin d’établir un diagnostic des déperditions thermiques sur l’ensemble des bâtiments du territoire. 
A ce jour, les citoyens n’ont encore rien reçu, alors que nous sommes déjà revenus vers vous à plusieurs 
reprises. 
Quand et comment comptez-vous transmettre les résultats de cette étude dont le coût financier est de 
26.000€ ? » 
Le Président lui répond que le sous-traitant a rencontré des problèmes informatiques qui ont entraîné 
un problème de restitution des données vers la Ville. Les données sont cependant annoncées dans le 
courant du mois de septembre de sorte qu’un retour vers les citoyens devrait pouvoir s’envisager 
début octobre. 
7. Madame Marie-Paule LENGELE – L’école de BEUZET 
« Durant les deux années nécessaires à la construction de la nouvelle école à Beuzet, les classes ont 
été délocalisées sur 2 sites différents comme présenté à l’instant par Gauthier. Rue Jean Baptiste Lizard 
pour les maternelles et dans des modules au complexe sportif pour les primaires. 
Les parents sont surpris qu’aucune adaptation provisoire de circulation n’a été mise en place. Pas de 
zone 30, pas de passage piétons, d’interdiction de stationnement aux abords de l’école .... Pour rappel, 
les trottoirs de la Rue Jean-Baptiste Lizard sont réduits à peau de chagrin.  
Comptez-vous sécurisez les abords de l’école ? Qu'en est-il de la sécurité des enfants ? Le site est-il 
interdit au public pdt les heures de classe ? Ne serait-il pas adéquat de sécuriser l'espace scolaire 
autour du site primaire par des barrières de chantier comme cela avait été fait lors des travaux de l'école 
de Corroy-le-Château ? »  
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Monsieur Gauthier de SAUVAGE précise les mesures de sécurisation qui ont été prises : 
- le site de la plaine est totalement sécurisé bien que du vandalisme ait dû être constaté à plusieurs 
reprises, nécessitant une vigilance de la Ville; 
- par rapport aux tiers, la circulation des personnes étrangères à l’école n’est pas autorisée pendant 
les heures scolaires ; 
- par rapport à l’extérieur du site, les trottoirs ne sont pas idéaux mais ils existent des deux côtés et il y 
a un parking à proximité de la plaine. 
Il n’y a donc pas d’inquiétude de sécurité à ce stade mais la Ville reste vigilante. 
8. Santos LEKEU - la plaine de LONZEE 
« Je reviens avec la plaine de jeux de Lonzée qui ne semble toujours pas disponible. Ce jour, j’ai pu 
constater que les affiches interdisant l’entrée à la plaine de jeux sont toujours présentes. Le colson 
fermant l’ouverture à quant à lui sauté, peut-être l’envie de l’un ou l’autre ou alors l’effet du temps. Il 
est vrai que les enfants ont envie depuis plus de deux mois de jouer et ne le peuvent toujours pas. A 
moins que ce ne soit la ville qui ai ouvert la plaine de jeux suite à l’agrément reçu, est-ce le cas ? Si 
c’est vous il était plus que temps et je vous en remercie et vous suggère d’enlever les affiches 
interdisant l’accès.  
Par contre, si ce n’est pas vous j’en suis très surpris car je ne peux que me demander, s’il ne s’agit 
pas d’une manœuvre politique de faire traîner cet agrément afin d’avoir une inauguration avec le plus 
de monde possible. Si c’est le cas j’en suis fort déçu. Ne venez pas me répondre que nous avons déjà 
vécu cela et qu’il faut être patient (vous l’avez déjà dit), cela fait plus de deux mois que c’est terminé, 
nous pouvons espérer que le climat du mois de septembre sera clément et permettra aux bambins de 
jouer sur ces jeux qu’ils ne peuvent que regarder. J’ai contacté moi-même un organisme d’agrément 
qui m’a dit qu’il pouvait déjà avoir des disponibilités à partir de la semaine prochaine, si vous 
souhaitez obtenir les coordonnées je me tiens à votre disposition.   
En conclusion, si elle est ouverte ouf, bravo et merci pour les enfants. Par contre si ce n’est pas le cas 
que se passe-t-il ? Comment se fait-il que les enfants de Lonzée ne peuvent que regarder les jeux de 
la plaine ? Quand pourront-ils y jouer ? »  
Le Président s’insurge d’une suspicion qui n’est pas sérieuse. La Ville est dans l’attente de voir les 
enfants profiter de jeux attractifs mais les normes d’agrément des jeux sont très strictes et ceux-ci 
doivent faire l’objet d’une validation. Une visite en ce sens a eu lieu ce matin et certaines anomalies 
ont été constatées qu’il va falloir lever avant d’ouvrir la plaine. Le Bourgmestre assure que la Ville fait 
le maximum pour ouvrir au plus vite mais la conformité aux règles doit encore être validée. 
 

 
HUIS CLOS 

 

 
En application de l’article L 1122-16 du code de la démocratie locale et de la décentralisation et des  
articles 48 et 49 du règlement d’ordre intérieur, le procès-verbal de la séance précédente est 
approuvé.  
 
La séance est close à 23 heures 55. 
 
En séance à l’Hôtel de Ville date que dessus. 
 
La Directrice générale ff,      Le Député-Bourgmestre, 
 
 
 
 
 
 


